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Tachnical and Sibiiographic Notaa/Notas tachniquas at bibliographiquaa
Th
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Tha Inatituta haa attamptad to obtain tha baat

original copy avaiiabla for fiiming. Faaturaa of thia

copy which may ba bibliographicaliy uniqua.

which may altar any of tha imagaa in tha
raproduction, or which may aignificantly changa
tha uaual mathod of fiiming, ara chackad balow.
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Colourad covara/
Couvartura da coulaur

I I

Covara damagad/
Couvartura andommagéa

Covara raatorad and/or laminatad/
Couvartura raatauréa at/ou palliculéa

r~~1 Covar titia miaaing/

La titra da couvartura manqua

I I

Colourad maps/
Cartaa géographiquaa an coulaur

Colourad inic (i.a. othar than blua or blacic)/

Encra da coulaur (i.a. autra qua blaua ou noira)

r~n Colourad plataa and/or illuatrationa/

D

Planchaa at/ou illuatrationa 91% coulaur

Bound with othar matariai/

Ralié avac d'autraa documanta

TIght binding may cauaa ahadowa or diatortion

along intarior margin/
La rB liura aarréa paut cauaar da l'ombra ou da la

diatortion la long da la marga intériaura

Blank laavaa addad during raatoration may
appaar within tha taxt. Whanavar poaaibla, thaaa

hava baan omittad from fiiming/

Il aa paut qua cartainaa pagaa blanchaa ajoutéaa

lora d'una raatauration apparaiaaant dana la taxta,

maia, loraqua cala était poaaibla, caa pagaa n'ont

paa été filméaa.

Additional commanta:/
Commantairaa suppiémantairaa:

L'Inatitut a microfilmé la maillaur axamplairt;

qu'il lui a été poaaibla da aa procurar. Laa détaila

da cat axamplaira qui aont paut-étra uniquaa du
point da vua bibliographiqua. qui pouvant modifiar

una imaga raproduita, ou qui pouvant axigar una
modification dana la méthoda normala da filmaga

aont indiquéa ci-daaaoua.
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Colourad pagaa/
Pagaa da coulaur

Pagaa damagad/
Pagaa andommagéaa

Pagaa raatorad and/or laminatad/
Pagaa raatauréaa at/ou palliculéaa

Pagaa diacolourad, stainad or foxad/
Pagaa décoloréaa, tachatéaa ou piquéaa

Pagaa datachad/
Paya» détachées

Showthrough/
Tranaparanca

Quality of print variaa/

Qualité inégbia da l'impraaaion

Includaa auppiamantary matariai/

Comprand du matérial aupplémantaira

Only adition avaiiabla/

Saula édition diaponibla

Pagaa wholly or partially obacurad by arrata

alipa, tiaauaa, atc, hava baan rafilmad to

ansura tha baat poaaibla imaga/
Laa pagaa totalamant ou partiallamant

obacurciaa par un fauillat d'arrata, una palura,

atc, ont été filméaa à nouvaau da façon à

obtanir la maillaura imaga poaaibla.
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Thia itam ia filmad at tha raductlon ratio chackad balow/
Ca documant aat filmé au taux da réduction indiqué ci-daaaoua.
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Th« oopy film«d har* has baan raproduead thankt
to tha ganaroaity of :

National Library of Canada

L'axamplaira filmé fut raproduit grêca à la

générosité da:

Bibliothéqua nationala du Canada

Tha imagas appaaring hara ara tha bast quality

possibla eonsidaring tha condition and lagibility

of tha original copy and in Icaaping with tha

filming contract spacificatlona.

Original copias in printad papar covara ara filmad

baginning with tha front covar and anding on
tha laat paga with a printad or illustratad impras-

sion, or tha bacic covar whan appropriata. Ail

othar original copias ara filmad baginning on tha

first paga with a printad or illustratad impras-

sion, and anding on tha last paga with a printad

or illustratad Imprassion.

Las imagas suivantas ont été raproduitas avac la

plus grand soin, compta tanu da la condition at
do la nattaté da l'axamplaira filmé, at an
conformité avac las conditions du contrat da
filmaga.

Las axamplairas originaux dont la couvartura en
papiar ast imprimée sont filmés en commençant
par le premier plat et en terminant soit par la

dernière pane qui comporte une empreinte
d'impression ou d'illustration, soit par le second
plat, selon le cas. Tous les autres exemplaires
originaux aont filmés en commençant par la

première page qui comporte une empreinte
d'impression ou d'illustration et en terminant par
la dernière page qui comporte une telle

empreinte.

The last recorded frame on each microfiche

shall contain tha symbol ^^ (meaning "CON-
TINUED"), or tha symbol Y (meaning "END"),
whichever applies.

Un des symboles suivants apparaîtra sur la

dernière image de chaque microfiche, selon le

cas: le symbole -*• signifie "A SUIVRE", le

symbole signifie "FIN".

IWlaps, plates, charte, etc., may be filmed at

différent réduction ratios. Those too large to be
entirely included in one exposure are filmed

beginning in the upper left liand corner, left to

right and top to bottom. as many frames as

required. The following diagrams illustrate the

method:

Les cartes, planches, tableaux, etc., peuvent être

filmés è des taux de réduction différents.

Lorsque le document est trop grand pour être

reproduit en un seul cliché, il est filmé à partir

da l'angle aupérieur gauche, de gauche è droite,

et de heut en bas, en prenant le nombre
d'images nécessaire. Les diagrammes suivants

illustrent la méthode.
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AU PEUPLE DU CANADA.
./

T^

Le trèB-bienveillant accueil fait à la première édition de

VAlmanach du Peuple, publié en 1891, est une prenye de son

utilité et nne promesse de son succès dans l'avenir. Le tirage

de 1891 a de beaucoup dépassé 100,000 exemplaires.

L'année passée a été une année d'épreuve pour le Parti

canadien^ mais une foi sincère dans le pays et ses ressources, et

la détermination de protéger l'un et de développer les autres

dans le but de créer dans la partie septentrionale de ce continent

un peuple fortement pénétré des principes des institutions britan-

niques, l'ont tiré avec succès de l'épreuve. Nous espérons que

l'on trouvera VAimanaeh du Peuple pour 1892 aussi utile et aussi

intéressant que celui de 18.91, et n ae les faits et cbiffires qu'il

renferme, compilés avec soin sur ic£ rapports officiels, seront de

quelque utilité à nos lecteurs auxquels l'il/flumodk est dédié avec

les meilleurs souhaits de bonne année

DES ÉDITEUBS.
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ETABLIE EN 1778.

The •*• Gazette
Bureaux : Coin des Rues Craig et St François Xavier,

Nous appelons votre attention sar la poeition de La QAivrra dane le monde
journaliste. Elle eet reconnue de tous cbtét comme étant an premier rang def
journaux de la Puipsanoe. Son but Mt de couvrir tout Teepaoe poesible d'an jour»
nal de bonne réputation, et de donner toutea les nonvellee.

Noua appelona spécialement.votre attention sur lee traits laivanti :

*

Service Télégraphique, Département du Sport, Rap-
ports Financiers, Intelligence Commerciale, Litté-

rature, Nouvelles Maritimes, Politique Edi-
toriale. Nouvelles Locales, Nouvelles

Générales, Etc., Etc., Etc.

La GAaHTTC est expédiée par lea premiers trains, et on peut se la procurer ohes
tous les agents de journaux du pays ; elle est aussi expédiée par la malle et
délivrée dans n'importe quelle partie de la ville i raison de $6.00 par année, on 60o
par mois, dont l'abonnement est payable d'avance.

Est le meillenr ]oiinal de ce fenre dans la Pnlssance ponr $1.00.

Elle donne un détail complet des nouvelles de la semaine
spécialement adaptées aux fermiers.

Toutes communications devraient être adressées à

RICHARD WHITE, Dir.-Oérant,

C/E D'UÊPRIKERIE DE LÀ QÂZETTE,

\
MONTREAL.
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caoN dM fou* qui noua Matent ma
yras. non dea théories. J'ai vu lee aala>

rléa de la Orande-Bretagne et de l'Eaimw
oontinentale: je lahr leur geni» de yh.
lia ne poiaèaent ni lea malaona qu'Ile hap
bitent ni lea tenea qn'ila cnltivent, et n«
peuvent rien ponr améliorer leur état et

oelal de lean enfiuata. Avec lenn malgraa
lalairaa, ils ne peuvent rien mettre de
côté pour lea accidenta on la maladie, et

ont réduite au paupérisme. Je eaii que
dana notre paye l'ouvrier prudent, tempe-
rant et induatrieux peut oompteraur une
récompense abondante; que aes eflTorta

aboutissent presque toujours au succès;

S^il possède sa maison et aa terre; que
ohcaes qui sont de luxe pour l'ouvrier

européen lui sont de première nécessité.

Ccmiment donc ferons-noua concurrence
au premier en maintenant notre aupério>

rite à'cetégard? La vapeur et l'électri-

cité ont mia toua lea peuplée à deux paa
et lea ont en grande partie privés de la

potection que leur aaauraient le temps,
ladiatanœ et les tranaporta. Il n'y a
Ïu'un moyen de résoudre le problème :

'ar une législation qui noua aasure un
tarif protecteur.—L'hon. Wm. P. Frye, sé-

nateur dea Btat».Unia.

Sa reponie m libn eohaiigifte.

" Le libre échange, di^il, diminuerait
le prix de vot' nourriture, d'voe habita et

d'vot' loyer."
" J'y die : La viande eat chère à un'

cent la livre, si vous aves pas un' cent
Le libre échange ga vide vot' bourse, et

vole vot' viande et vot' pain.

On voua ofllre dee grossee aflUret» quand
vous avea plua d'argent"

l«r Mois. JANVntR 1899. 81 Jours.
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7J«i.l8n.-Le niigtopk
de Qalbw [Ubéral) a«or«
«aê m 1» Oi«nd«-Bntacne et
M JSUts-Unii '^otniaiit «n

foorr* à propM det péoMriM
MBâdiannM. 1« p«ni libénl
M déolaranUtponr l'annwion
MU Btats-Unu.

80 Ju.—M. Balloeh. prM*
dentd* I» «faambn a» «on-
men* d'AtIuU. (â».),ditm
bMiqnet dM nsrehsnda d«
BoMon ao« te moyen d'obte-
nir l'onion oomonteUle (réei-

pneité iUimit4e).e'eM d'fte-

eepter Sir Riehard . Oart-
wnsfat eomme Bénstenr de
l'Ontario duM le Congrèa dee
Btnta-Unie.
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LPALMANAOH DU PBUPLB.

LAUmiRf L'HOMMI Dl MIROlill.

Toiui 1m fontememeiiti proyinoinns.
Mif mIoI da Manitoba, qui ont participé

à la ooniéraiioa^ ont randn oompla an pan-
pie qni 1m a appronTéa par da fortM ma-
Joritéa. n eat vrai qn« le cabinet Nor>
onay• an Manitoba, a fait place an cabinet
(neânway, mais inr la quMtion de la con-
fMrenM inter>provinciale,lf . Qreenway Mt
abaolnment an même avia que M. Mor-
qnay. J'ai donc le^roit d'aaanmer que
Ma proTinoeH de la confédération ont don-
né un Qidre formel» préda ',( parfkitement
cuir au gonvemement lédéral, et que
^ui«oi a reftiaé d'y obéir aur deux pointa
principaux : la réciprocité et 1m revenus
Srovinciaux. Cet ordre a été ratifié par

> peuple dM difTérentM provinoM de la

confédération. CMt donc le peuple de
la conftdération qui a commandé, mais Bir

John a refusé d'obéir, parce qu'ilm moqua
du peuple. Comme lûremier ministre da
la province de Québec, dont le gouTema-
ment a convoqué laconftfenœ lntar-pro>
vinciale, Je suis lié d'honneur A en fUra
rMpecter 1m décisions, et Je n'ai pM seu-
lement le droit mais le devoir de me mê-
ler officiellement A la présente Ictte pour
défendre 1m provincM repréwntéM A la
oonlifrenoe, et pour demander au peuple
du Canada d'en (kire rMpecter Im désirs.

L'hon. M. Laurier a adhéré aux rou-
tions de la conférence inter>provinciale de
1887, et promis de 1m faire exécuter, a'il

monte au pouvoir. Notre devoir est d'aa-
sorer son triomphe.—Discours du comte
Mercier, au marché Bonsecours, Montréal,
9 février 1801.
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Sme Mois. WmVBXKR 1888. 88 Jours.
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Sfév.—Lt eomto Menfor
déeUr* nnt il M. L*arier de-
Timt prentcr minutn, il ex-
éeatfia Im volontéi dea ehcn
SnnriafliMiz dut 1» piovinoe
• QoébM.—Voir ei-dMMU.

21 fév. IttT.—EleotioDf §6-
Bénlw.— Apraobation féné-
i»t« pur l« p«npl* de 1» poli-
tisa* utimale.

Vrn.-Vhm^. MilIiOibé-
ikl) déolM» dans 1» ebaoïbr*
dM oommanMqa* l'aneien
tndté d* r^iproeité n'* pM
profitém OMÛdft.
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EDWARD BLAKE ET L'UNION COMiERCIALE.

Anoon nùnufkotnrier, qui a en vue le

mazebé oontinenUtl, ne placerait son capi*

tal on n'augmenterait aee affairée dans un
pave de cinq millions d'iiabitants s'il con-
nut le risque d'être exclu d'un paye de
soixante-cinq millions. Nos voisins, au
lien de^se mettre i fabriquer ici, inonde-
raient notre pays d'objets fabriqués chez
eux, et nos matières premières au lieu

d'être fabriquées sur les lieux, seraient
transportétM a l'étranger pour y être façon-

nées. L'incertitude alarmerut le capital

et paralyserait les entreprises. Je répète

donc que la permanence est nécessaire au
succès. Les conditions du revenu et les

autres conditions financières des deux
paysne sont pas indentiques. EUeschange-
ront, et chacune i sa manière. On pourrait
s'entendre sur un tarif d'un an ou deux,
mais il serait impossible à l'un ou à l'au-

i£^£_

tre pays de fixer un tarif à long terme. H
faut donc aviser aux changements du ta-

rif stipulé. II ne serait pas possible de
confier à une commission mixte les modi-
fications à faire, et quelque arrangement
que l'on fit, il faudrait nécessairement
concéder aux Etats le contrôle pratique,
sinon formel de ces changements. C^est
ce qui découlerait d'Une stipulation por-
tant qu'au cas de désaccord, l'une ou l'an-

tre des parties pourrait abroger le traité
;

stipulahon qui, selon toute probabilité,

forcerait le Canada à faire des concessions
aux Etats-Unis, et dont l'existence prive-
rait le traité du caractère de permanence
dont nous avons démontré rimportanoe.
—Discours d'Edward Blakeauxélectenra
de West Durham, 5 mars 1891.

(Voir & la page suivante.)

3me Moto. MARS 1882. 31 Jours.
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8 mars 1891.—El«etloiui gé-
némlw KQ OmmU—Pour la
oinquièmâ foia nne majorité
popalaira approuve la politi-
que proteomoe qni sert les
intérêt! et le déreloppement
dapaji.

U mam 188L— Mereier et
Sbehyn s'embarquent pour
l'Bnrope afin de nécooier un
emprunt de tlOtOOO,000 pour
faire faee aux ezigeneee de
leur politique extravacante.
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oouebei
660
8 12
986
10 55

bbbq

m?
BiBq
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I/JXMAirACH DU PEUPLE.

. t\ c ET LES TENDANCES DU PARTI LIBERAL SUR LECDMERCE.

4

i

Je ne vols pas que l'on puiaee combiner

lee élémenta de permanence d'an traité

avec la variabilité du tarif sans qoe l'on

abandonne ce dernier aux Etats-Unis.

Et je conçois sans peine que dans cer-

taines conditionsi môme avec le droit de

se retirer, le Canada aurait beanconp

moins d'influence pour obtenir ou empé-

cber des changements que s'il formait

plusieurs états de l'Union.

La tendance à avoir le libre échange

avec les Etats-Unis, tout en maintenant

un tarif élevé avec le Royaume-Uni, poas>

seraità l'union politique. Plua forte serait

cette tendance et plus grand serait le dan-

ger, grftoe à la communauté des intérêts

et au mélange des populations, aux rap-

ports plus étroits d'affaires, de société et

de fisc qui nous rendraient dépendants

des Etats en nous éloignant de iia Grande.

Bretagne. Grftoe surtout aux difficultés

de maintenir le traité et aux craintes qui

accompagneraient son expiration. Nos es-

pérances et nos craintes nous pousseraient

du même côté. Cest alors que nous
" tournerions nos regards vers Washing-
ton."—Discours de l'hon. Edward Blake

aux électeurs de West Durham.

éoM Mois. AVRIL 1892. 30 Jours.

II

7
I

i

iS
17
18
19
90
SI

8
16
17

f

P
BPHSHBRIDttS.

94 «Tril I88O.--O11 nAue de
laiMMT pénétrer l'hon. Olirer

Mow»t dans l'enceinte de U
léaùlntare de New-Yoric, à
Albuiy, et on le prie de se

retirer puce qa'L' cet minis-

tre de 1» reine d'Angleterre.

2B arril I89.—On arrache

le drapeau anglais d'an

Jdifiee de Broadway, New-
Torkt pendant Ift célébration

du eentenaiie de Washint-

ton.

LT.da
SoleU

POUB MOXTBiAL.

h. m.
589
6«r
686
584
582
580
529
627
696
523
621
5 19
6 17
6 16
6 14
6 12
6 10
609
607
506
603
602
500
456
466
465
468
4 51
460
448

hr.dn
SoleU

h. ni.

629
680
631
688
684
686
686
687
68»
640
6 41
6 43
644
645
6 47
646
6 49
6S0
6 62
668
664
666
6 67
658
6W
7 01
702
708
706
7 06

Lt. de Lr.dn
la Lune Soleil

h. m.
matin
021
181
230
814
848
415
437
466
612
628
IcTcr

9â8
10 29
1183
matin
U88
124
2 10
2 46
816
8 40
4td
494
4 47

oonchei
966
1114
matin

POUB TOBOHTO.

h. ffii

640
638
597
686
688
681
680
629
5 27
626
528
6 21
620
6 10
&17
6 16
5 13
518
610
507
606
606
604
502
500
469
467
466
464
468

LT.da
SoleU

h. m.
628
629
630
6n
638
6 84
685
686
687
638
689
640
641
642
6 44
645
645
6 47
648
6 49
660
6 61
668
654
656
667
668
660
7 01
7C8

hr, de
laLone

h. m.
matin
018
188
290
8 »
842
410
438

684
lerer
8 18
918
10 28
1126
matin
026
116
808
238
810
887
4 02
486
4 60

eonchei
9 49
1106
matin

&S99

aBBB
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I/ALMANAOH DU PEUPLE.

i/,

f

\f

BLAKE ET CARTWRIQHT.
Le traité liMt» on se eervirait ^atarelle-

ment de l'avâatege qu'il donnerait poar

l'eooompliaiement du bat politique ulté-

rieur qui eendt un facteur importantdans

la oonstdération par les Etats-Unis des

vues du Canada tur les ohangements du
tarif conjoint, ou sur le maintien ou 1'»*

brogation du traité. La réorganisation

que nos voisins ont en vue est évidem-

ment Funiflcation du continent.

En assumant que le libre ^change avec

les Etats-Unis, qui est au ond l'union

douanière, doive ou d&t s'accomplir, je

crois qu'elle ne serait qu'un incident, en

tous cas, l'avant-coureur de l'union politi-

que, pour laquelle nous devrions pouvoir

obtmiirde meilleurs avantages avant qu'a-

pi l'abandon de notre indépendance

commerciale.—Discours de l'hon. Edward

Blake à West Durbam.

" D y a quelque temps, vous avec dit.

Sir Richard, qu'à votre avis l'union com-

merciale était 'une nécessité inévitable.'
"

" Et tel est encore mon avis. Le résul-

tat des élections n'a en rien modifié mon
opinion à cet égard, et je pense que l'adop-

tion de cette mesure n'est pas éloignée."

Et quelle sera la politique du parti li-

béral?"
'* De combattre sur toute la ligne, plus

fort que jamais, pour le triomphe de la

politique que le parti réformateur a par

trois fois préconisée, à savoir, l'union com-

merciale."

—

Interview de Sir Richard Cart-

wright avec un reporter du Montréal Wit-

n«M, le 10 mars 1891.

6llM VUiiM» BIAI 1892. 31 Jours.

BPHEMBBIOES.

S) nud un. — L» premier

Tote de I» chambre à»B eom-
manea aor 1» proposition de
rappeler la 1<A éleetorale,

domie one majorité fonaerra-

trioedeaBToiz.

8maiU91.—Braatna Wiman
déelare aona aerment, devant

la ooramtaaitm aénatoriale des

ohcmina de fer, à New-York,

qu'il eroit qne l'anion oom-

mersiale eat un premier pas

Teis l'annexion.

I>r.dn
Soleil

POUR MONTBIAL.

Lr.da
Soleil

LT.da
la lane.

h. m.
4 47
446
444
44S
4 41
440
438
437
486
435
483
482
481
430
428
427
426
426
424
428
422
421
420
420
4 19
418
417
416
416
4 15
415

h. m.
7 07
08
10
11
12
13
15
16
17
18
20

7
7
7
7
7
7
7
7
7
7
7
7
728
7 24
7 26
726
7 28
720
780
7 81
782
783
784
785
7 86
737
738
739
740
740

h. m.
020
112
160
220
248
802
8 19
885
3 52
4 10
429
matin
926
10 28
1124
matin

10
47

117
142
206
226
2 48
811
888

eoaehei
10 01
11 Ot
1146
matin

90

Lv.dn
Soleil

POUR TORONTO.

Lv.da
Soleil

h. m
4 51
450
448
4 47
446

45
44
48
42

4
4
4
4
4
4
4 37
4 36
4 85
4 34
4 83
482
4 81
480
4 29
428
427
426
426
425
425
4 24
423
428
422
422

Lv.de
la lune.

h. m.
7 08
704
705
7U6
707

7 22

27
28

7 89
7 80
7 81
7 82

LIM

h. m.
10

108
148
215
L.39
800
81S
3 8f
353
4 12
4 88
lever
920
10 20
1116
matin
6 02
040
112
139
203
226
260
3 15
844

coucher
9 51
10 08
1138
matin
018

Un
??§

?M9

1
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LPALMANACH DU PEUPLE.

POURQUOI JE 8UI8 PROTCCTIONNIOTE.
Je crois an principe dejprotéger les in-

^nstriet américaines quand la protection

rat stimuler le développement de non-

M industries on prévenir unn concur-

inoe mineuse dans te domaine industriel

[entre l'Amérique et tons ses concurrents

[étrangers. La protectiop, c'est ce qu'il y
\ de mieux pour le fermier, auquel elle

pasëure.un marché national plus rémuné-

I

rateur que tous les marchés étrangers ; la

i

protection est le salut de l'ouvrier et du
' jonmalier,paroe qu'elle les garantit contre

le salariat d'Europe où les familles n'ont

de viande qu'une fois par semaine, et où

des hommes forts travaillent pour moins

de 40 cents par jour depuis le lever jus-

qu'an coucher du soleil, et où toute la

famille doit aller à la fabrique pour ne
pas mourir de faim. La protection est le

salut du pays, parce qu'elle encourage le

développement de nos ressources, de nos

mines, de l'élevage des moutons, du char>

bon, et donne du travail à nos propres

chemins de fer, à nos vaisseaux, sur nos

propres lacs at rivières, pour le transport

des produits à la porte du consommateur.

En un mot, la protection rapproche le pro*

ducteur et le consommateur, et rend le

peuple indépendant et capable de se suf-

fire. Le prix des étoflés de laine et de

coton, des clous, et de mille autres pro-

duits établit la sagesse du système protec-

teur. Cest surtout le salaire de l'ouvrier

américain en général qui le démontre à
l'évidence. Le libre échange n'existe

qu'entre l'Angleterre et l'Irlande, et l'Ir-

lande est un exemple de l'efficacité du
libre échange \—Le Ooi. C. W. Johnton,

One Mois. JX7IN 1892. 30 Joim.

ii

80

BFHEHBRIDBS.

« Jain 1891. -Mort de Sir

John Maedonald.

18 juin 1891. — On annonw
que l'hon. M. Abbott um
ptemier miniitn.

28 jnin 1891. -L'hon. M.
Foater. d«na «on rapport mr
le budget, annonce on auploa
de rerenai poiir^l889>90, et

mirprime l'impAt rar le raore

bmt, tpeqrnuit idnai an peu-

ple 18,000,000 par année.

8WSSH5BS
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L'ALMARACH DU PEUPLE.

LB BEDAOTEUB BV GLOBE BEHIlt TEXOiaNAGB.

trèi gnnd nombre de penonnei
it porièM à oroin qoe nous davrioni

' tout de fuito à l'Mnexion, «a lien de
I y prendre à deux foie pour aveler le

ee«.
'ei -m M. Hoer à Wubiogton et lai ai

', Juteœ qn'il dit qne Je loi ai dit : ane
bpetitee infloenoes favoriientl'annexion
I b favoriseront encore plue ai nous re-
içona à l'aoion commerciale,
me aemblc. aorëe avoir diaonté la

ition avec dea aéputéa maritimea et
s dea Manitobaina, qoe l'anion corn-

Bfdale ne ferait qoe retarder l'événe*
t qne cea personnes désirent le plus;
dana lea provinces nommées l'union

imerdale ne prend pas, tandisqœ l'on

ratera tot^o*"* parler d'annexion.
Et pais, le &it est qne toos oenx qni

prêchent l'union commerciale préféra-
ient l'annexion, en sorte qne ce parti

véritablement an masque.—Ile la

lettre éPEd. Waarror à WirnaiHt en date du 22
ocrtflMO.

Lonqiw Cartwright ttait un hoauiie.

On dit qu'il nous faut l'union oommei^
ciale et que le pays ne peut vivre sana
elle. Je m'inacria en faux contre cette

affirmation. Quoique l'union commer*
ciale soit désirable, nous ne sommes pas
tant assujettis aax Etats-Unis que nous
ne puissions vivra sans eux. Nous avona
des hommes et des navires et nous porte-

rons la guerre chez l'ennemi. Nous trou-

verons de nouveaux débouchés et lui oou'
perons l'herbe sous le pied. Bien n'est

plus propre à empêcher l'union commer-
ciale que de dire aux Américains que noua
ne pouvons vivre sans eux. Ils seraient
portés à croire qu'ils peuvent nous impo-
ser leurs propres conoitions.

—

Diêcovtre de
Sir R. Carlttright à ChartoUetown, le 16
auùi 1.878.

7me Mois. JUILLET 1892. 31 Jonm.
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BPHBBIBRIDBS.

l«r juillet isn.—Commen-
aemwit de la nooTolle «onée
flnaaeière. BtatdMoomptM
pabliesponr1800-91: Rerenn
$88^18.007: Dépense!, $86.-

275,447. Sorplas dn revenu,

t2,2S7,(0O.'

28 Juillet 1891.- Bolît Me-
Greevy dit, devant le oomité

dei privilècei et éleetions,

qne la aooiété dont il fait

partie a mmaorit $3,000 pour
aMurer l'éleetion dn colonel

RhodM, (dana le M<ianUe)
ministre dn eabinet Mercier.

POUB HOHTBiAL.

Lv.dn
Soleil

Oodn
Soleil

h. m.
4 18
416
416
417

17
18
19
20
21

4 21
422
428
424
42li

425
426
427
428
429
480
482
488
484
485
486
487
488
489
440
441
448

Lv.de
la Inné.

b. m.
7 52
7 S»
752
7 61
7 61
750
750
750
7 49
749
748
7 47
746
746
45
44
44
48
42
41
40

7
7
7
7
7
7
7
7
788
787
786
786
788

;8

h. m.
matin.
008
020
038
069
124
166
287
829
482
lever.
953
10 15
10 86
10 56
1117
1140
matin.

07
42

128
228
829
444

conèher
98J
9 51.
10 07
1128
10 41
1101

Lv.dn
Soleil

roua lOROirm.

h. m.
422
428
423

4 2i
4£i
4S6
427
427
^»
428
429
480
481
4 81
4
4
4
4
4
4
489
440
441
442
448
444
446
446
447
446

83
84
85
86

Oo.in
Soleil

b. m.
746
7 45
745
7 45
744
744
748
748
7 43
7 42
742
7 41
740
7 39
788
787
7 87
786
786
736
784
783
732
7 81

780
7S9
788
727
726
725
724

Lv.de
la lune.

h. m.
matin
0(4
021
041
104
130
203
245
387
440
lever
9 49
1013
10 85
10 56
1119
1144
matin

13
050
187
233
388
4 51

coucbeq
980
960

10 07
10 24
10 44
1106
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L'ALlfANACH DU FEUPLIB.

UNE AUTORITE AiERIClIRE RIDICULISE L'IDEE DE UORIER.

h« ChrmieU d'Halif») pi^ooniae l'n-

I
oommerdale avec um Etats-Unis

I la liberté pour chaque pays d'adop-
I tarif qu'il préfère." La nation
leainen'a pas la moindre idée de
ittw au Canadad'ouvrir tontemmde
te de derrière pendant que lesEtatS'

Iferment celle dedevantcontrediver-
Importations àNew-YorlutàBoston.
slqtt'nn a la simplicité de supposer
M Américains nourrissent de pareil*

/idées» c'est qu'il n'habite pas notre
^s. Toutes cesIdées peuvent être mises

loart, car elles sont à cent lieues de
. j celles que l'on peut Ikire adopter
: Américains. Cela reviendrait à dire
j les Etats-Unis pourraient imposer les
Kts au'ils voudraient sur les marchan-
m étrangères, mais que toutes celles

entreraient par la ft«ntière cansr
une seraient ftîmcbes si le gouverne*
Ht canadien jugeait A propos de les

admettre en fhtnchise ! Les Etats-Unis
ne tiennent pas i tout prix à la réciprocité

avec le Canada, mais aux conditions indi-

quées, il n'y a {«robablement pas dans ce

pays un homme sain d'esprit qui y con-
sentirait.

Les deux parties doivent donc se rap-
peler que l'entente douanière ne peut se
faire qu'à la condition que les Etats>Unls
deûtle droit de décider du tarif A impo-
ser aux marchandises qui viennent d'Eu-
rope, n peut y avoir des opinions diver-

ses sur l'aidmission de tel ou tel produit
canadien en échange de tel autre des
Etats, mais personne ne saurait discuter
une proposition qui tendrait i enlever aux
industries de notre pays le pouvoir de se
défendre par des droits d'entrée sur les

importations d'autres pays que le Cana-
da.^—La ^1 Y. 3W&iin« jprgane de l'Ad-

ministration aux Etats-Unis) du 12 fév.

IWl.

MMola. AOUT 1882. 31 Jours.
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BPHBMBBIDBS.

BoUil

12 août U91.-0. N. Arm-
troiit, «ntnpnnear dn «he-

min de la Baie-dM-Ohalenn,
dépoM qu'il a payé & Brnut
Paoaud tlOO,000 pour obtenir

qoa le gouTenement de la

piurinoe de Qnébeo aatorùe

le •srndiwt Thom à se ohar-

ger d« l'entreprise.

SI août 1888.—Le sénat des

Btati-Uni* r«}ette le traité

Bayard-Ohamberlain réplant

la question des pédheries en-

tre le Canada et les Btots-

Unis.

rOVB MOimtÉAL.

deOo.

h. m.
«44
44S
446
4 47
4 48
480
4 51
482
4 5S
4 84
46«
4 67
488
469
600
8 02
508
504
8(6
5 07
8 08
609
6 10

5 18
614
615
6 16
818
619
510

i.dn

Soleil

h. Bk.

727
726
725
724

22
20
19
18
16
14
13
11
10
06

706
7 06
703
702
700
668
6 67
6 85
668
6 61
649

48
46
44
42

640
688

Lt. de
la Lnne

h. m»
1124
U6S
matin
080
1 17
2 16
324
440
lever
840
9 01
922
944
10 00
10 42
11 22
matin
014
1 17
827
840
483

eoaoher
8 12
828
848
9(0

II!
10 28un

povaiOBOirao.

LT.da
Soleil

h. m
449
490
4 51
458
468
466
486
4 87
488
460
800
801
808
508
604
606
5 07
508
(r09
fi. 11

519
5 21
6 29
5 28

Oo<du
Soleil

721
720
7 19
7 17
716
7 14
7 13
7 11
7 10
706
7 07
7 08

7M
700
669
6ft7
666
664
668
6 81
660
648
646
644
«42
6 41
6»
6«
6«

Lr. de
talione

h. m.
Il 29
1160
matin
087
125
228
8 81
446
lever
880
9 «a
924
948
1016
10 «
U80
matin

21
126
285
8 47
468

coucher
8 11
828
8 47
906
930
9 57
10 80
1119
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IPALMAVAOB BU PEUPLl.

FOIOVn BB VBEITB8 POUR LB PiBTI LlBUAL.

la tf *'T«ni.4 omt troafer»-t>il dM
m ti Von «V.IU Iw dralte d'uitréeT

oabli* QM noua «torloiui coutrt tout

payidranf^ln EUU-Unii, le même
' prottdMir que let Amérioftini «u-

it contre lea importetioiis étrengèrei.

1 lee prdalti engUifl ne poomient
itrer en Caned» avant .d'avoir payé

droits qa'ili payeraient at^oard'hui

rentrer ans Etata^Unii. Comme om
ta sont beaucoup jAvm élevée que ceux

le Canada impose maintenantt il en
Itérait que le gouvernement d'Ottawa

reraitun revenu plua ooneidérable.

iVi/ofitoitM, d^putf Hbêral de Chambly.

BBBOLXAT mEVITABLB.
Je luia d'opinion que l'union oommer-

dale amèneraitinévitablement l'annexion

du Canada aux Etata-Unia.-^J>emiir die>

comi di Sir John A:,MaodontM.

CE SERAIT HJUITE SIVER8

m X'AHOLBXKBBE.

Dm bommea dont Je respecte les' opi-

nions, objectent à l'union commeroiiûe.

Ils établissent avec^force que si nous la

votons, il nous fkndra admettre les im-

portations américainM à meilleur compte

que celles de la mère-patrie. J'admets

que l'objection n'est pas sans poids.—Di*-

eown de '8ir R. Oartwright à Pembroke, U
21 octobre 1891.

SSPTSIIBRS 1899. 30 Jours.

BPHBMBRIOSS.

9 Npt iaBl.-LM'nmllM
à» TokohMn», tnuuportéM
pur 1« trani'MDtinmtal m-
udiaa, MB liTréw à Londnt
6n21Joan.

99Mpt«inbn189L—ThomM
MoOra«V7,dépaté d« Qa<bee-

Oneatt Mt azpaM da pwle-
ment pour •'4tn terri illé-

•lamwt den porition dansM rapports «TM Iw entn-
priNt dM Tmtmiz PnbliM.

6v.da

rOUB MOHTBÉAL.

Uil

h. m.

a
5 24
62!i
59S
537
5»
580
582
588
584
585
587
5 88
5 88
640
5 48
5 48
5 44
6 45
5 46
5 47
5 49
6 50
6 61
8 68
664
6 66

iT.da
Itil

\ 81
686
688
6 81
629
627
628
624
622
6 20
618
6 16
614
612
6 10
606
606
6 05
6U8
6 01
6 60
6 57
5 06
668
6 61
5 4)

ii
19

Lr.d*
IbLbb*

h. iB.

1168
matia
102
216
SU
lercr
706
726
7 47
8 11
842
921
10 09
1106
matin

Û
2 41
8 51
468
lev«r
660
706
728
762
820

:3
10 44
U6t

rOOB TOBOBIO.

LT.da
SoUil

h.iB
624
625
526
627
528
628
680
6 81
688
6 84
686
5M6
6 87
6 88
6 89
5 40
5 42
6 48
5 44
5 45
6 46
6 47
6 48
6 50
5 61
6 63
6 68
5 64
6
6

Oo.du
SoUtl

h» n.
684
682
681

19
!S
6 82
920
6 18
6 16
615
6 18
611
6 00
6U7
606
6 04
6 02
6 00
6 5A
6 «7
6 59
5 58
6 M
5 49
5 47
6 46
5 48
6 41

Lr.d*
la Lan*

ba m.
matin

®SS
2a
887
457
l«r«r
727
750
8 16
846
928
10 18
1117
matin
026
185
246
8 54
500

woeher
668
7 11
782
768

906
964
[0 62
il 68
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L'ALMANACH DU PEUPLE.

e LE PERMIEil AUX ETATS-UNIS.
rS^

f

investigations de l'année expirée

IbçTent ce que nous avons déjà affir*

[Que la valeur des fermes n'a pas

nentét et que la situation financière

aura propriétaires on occupants ne

, pas améliorée. Ailleurs, ils ont dé-

que les terres diminuent de valeur,

les ventes sont peu nombreuses et

[l'agriculture est de moins en moins

itable. Dans beaucoup de cas, les

sont hypothéquées pour leur valeur

jil est rare d'en trouver qui né le soient

,

—

Rapport deê ivalwUeurê de Pitat de

Fort, 1890.

fAu Vermont, il y a plus de 1,000

les (autrefois en culture) T^ui sont

adonnées et dont la moitié sont assez

bien bâties. Dans certains cas, près de

la moitié des tovmêhip$ sont dana cet état."

"Les rapports officiels montrent que

beaucoup de ces fermes sont de bonne
terre, non épuisée, qui serait aussi fertile

que les terres voisines."

" On peut évaluer sans crainte ces terres

à 600,000 acres, soit 10 p. c. des terres

arables de l'état"

" Il n'y a pas de meilleur exemple de la

différence qui existe entre aujourd'hui et

avant la guerre, que les écoles vides oq.

lea emplacements sans maisons d'école.

Dans vingt-neuf villes iUywnakips) il y a
101 écoles sans élèves et sans maîtres, ou

abandonnées."

—

Rapport du eommitêoiire

A. B. ValenHne mr le» terres arable» du
Vermont.

LOme Btoi0. OCTOBRE 1892.
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2 oot 1891.—Le Telegraph

de Qaébeo «eole Mercier)

dit :
" La Oeuette de Montréal

vent que le liège du gouver-

nement provinoial Boit trana-

porté à Trois-RiTières, parée

que cette ville se rapproche

du centre de la population,

et que la résidence du lieu-

tenant-BouTcmenr se trou-

Tcrait plus loin des rouges

terribles de St-Rooh, qui ont

juré de la démolir on de la

brûler.

Il faut bien faire compren-
dre à la Omette que le pro-
chain changement politique
que nous ferons n'aura pas
pour résultat le déplacement
du siège du gouTemement
SroTincial, mais la converaion
e Québec en capitale d'un

nouTci état de l'Union amé-
ricaine." Voilà une des ré-
centes cabrioles de mattre
Mercier!
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L'ALMANACH DU PEUPLE.

/

t 11 Politique Libre Ecliantfste Libérale ferait tort an Commerce da Canada.

»n commerciale «vec les Etala-

[on tarif protecteur d'union contre

le entier feraient de New-York le

le distribution du Canada au prè-

le Montréal et de Toronto ; .^raient

itréal et de Québec des ports secon-

{et détruiraient l'avenir des ports

Fax et de St-Jean ; ruineraient les

Inarts de nos fabriques; rempli-

[nos rues d'oisiâ forças ; feraient du
la-Est le débarcadère des grains et

Jarine des états de l'Ouest au préju-

|e notre Nord-Ouest, et transforme-

le Canada en écorcherie des manu-
américaines. Tout cela serait

lauvais pour le Pacifique canadien

^r tout le pays. Cest mon excuse

Bn avoir dit si long.

Des milliers de fermes de la Nouvelle-

Angleterre sont abandonnées; les fer^

miersdes Etats du milieu se plaignent

tous, et plusieurs des Etats de l'Ouest

soufihent tellement qu'il faut leur envoyer

des secours. Partout les fabricants crai-

gnent pour l'avenir, et la plupart enrayent

la fabrication, diminuent les heures de

travail et cherchent A tout prix des com-

mandes afin de garder leurs meilleurs

ouvriers.

La situation est infiniment meilleure

au Canada. Point de terres abandonnées,

point de détresse, du travail pour tous

ceux qui en veulent—Xe prérident Van
Home.

le Mois. NOVEMBRE 1892. 30 Jours.
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4 novembre 1890—^Réonion

de la législature de Qaébeo.

Le badcetdo trésorierShehyn
acense nn déBoit de t425,O0O

et une dette flottante de six

millions troii-quarts, ee qui,

rénni au autres charges,

nécessite nn emprunt de dix

Billions de piastres.

POUR MOMTKiAL.

LT.du
Soleil

h. m.
6 40
6 42
6 43
645
64A
6 47
6 49
660
6 61
663
6 54
666
6 67
668
700
7 01
708
704
705
'07
7 03
709

7 18
71)

LT.du
tioieU

h. m.
446
4 46
448
442
440
430
488
437
4
4
4
4
4 31
430
429

Lt. de
la Lune

h. m
234
364
5 16
lever
508
550
6 45
7 61
906
10 19
1181
matin

41
147
246
856
459

oouoher
425
458
588
628
727
884
945
10 68
matin

18
12»
2 47

PUOB TOIOKTO.

Lv.dn
Soleil

Co,du
Soleil

h. m<
637
638
640
6 41
6 43
644
645
646
6 47
6 49
660
6 52
653
654
655
666
658
669
700
702
703

h. m.
450
448
4 47
446
444
443
442
4 41
440
489
438
487
4 36
435
434
433
482
432
4SI
30

Lt. de
la Lune

h. m.
236
864
6 14
lever
5 16
660
656
800
9 18
10 25
1135
matin
044
1 48
246
368
466

oouoher
4 31
506
6 47
636
785
8 41
9 51
1102
matin
016
129
246
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L'ALMANAGH DIT PEUPLE.

PAGE D*HI8TOIRE CONSERVATRICE.
-Le gonvemement ooniervAtenr

^impôt lur le thé et le café*

protection aux fabricants cana*

I qni augmente la demande d'où-

Icanadien&

»t, dans le même but, l'entrée en

du coton, des laines des pays

, du ferblanc et des matières pre-

i

en générale

des fermes-modèles pour faire

Sriences dans l'intérêt de l'agricul-

ktional&

ime un commissaire chargé de

lller à l'amélioration de l'industrie

lage et du beurra

intient l'équilibre entre les dépenses

revenus, et n'emprunte que pour

assurer des travaux destinés au dévelop>
pement du pays.
1880—Signe lo contrat pour la construc-

tion du chemin de fer Pacifique canadien,
terminé en 1885. En 1891 sa ligne de
paquebots du Pacifique transporte les

malles du Japon à Londres en 21 jours.

1891—About l'impêt sur le sucre brut
Entreprend l'élargissement des canaux

du Saint*Laurent dans le but d'abaisser
le prix du transport des instruments agri-

coles et autres produits sur les marchés
européens.
Encourage la construction des chemins

de fer de colonisation.

Encourage la création de lignes de
paquebots entre le Canada et las Indes
Occidentales, pour augmenter les débou-
chés des pêcheries et des produits agri-

coles des provinces maritimes, et le com-
merce du fromage et de la farine des pro
vinces de l'Ouest

le Mois. DECEBIBRB 1892. 31 Jours.

BPHBMBBIDES.

19 déflembre 1891—^Le gon-

Ttrnement Manierdéposeno
projet de loi tendant à impo-
er une taxe de 8 p. e. sur le?

prodaita miniers de la pro-

rinoe. Il avait auparavant

auimenté lee droits de pa-

tentesde (lioenees)^.000 par

année* Malgré tout, il n'a

pas aaseï d'argent pour faire

faee à ser extravaganoes.

Lv.dn
Soleil

FOUB MORTRiAL.

Oo.da
Soleil

h. m.
721
722
723
724
726
726
7 27
728
72»
790
7 31
732
782
733
734
736
735
786
737
737
738
738
738
78»
78»
738
740
740
740
7 41
741

Lv. de
IkLnne

h. m.
418

4 17
4 17
4 17
4 17
4 16
416
4
4
4
4
4
4
4
4
4
4
4
4
4
4
4
4
4
4
4
4
4
4_
427

h. m.
4 0»
683
lever
427
628
641
760
9 16
10 27
1186
matin

41
145
2 49
364
459
604
709

coaoher
6 21
826
787
849
10 02
1116
matin
080
147
807
4 81
655

Lv.da
Soleil

POOB TOBOIITO.

Lv.du
Soleil

h. m<
7 16
7 16
7 17
7 18
7 19
720
7 21
7 22
728
724
7 26
726
726
727
728
729
7 2)
730
730
7
7
7
7
7
7
7
7
7 38
7 88
7 84
7 84

h. m.

Lv. de
la Lune

h. m.
405
628
lever
487
538
6 6U
806
920
10 âl
1187
matin

42
144
2 47
350
454
668
702

oouoher
629
6 8)
7 18

864
10 OS
1118
matin

30
145
808
4 26
6 47
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,E JOB DE LA BAIE-DES-CHALEURS.

"•^^e Québec.

fournir
cfea ^x .

« Comtés. ^'°"«

classi«.

ettcnt

«tre.
d'importer

àl

5 Avenue
Friedï,«nd,

AfONTuAAt.

Pf98 (aO(]i0g|

deuxième fois, en 1882, la légis*

Québec autorisa la Compagnie
in de fer de la Baie-des«Chaleun
lire un chemin de fer de Métapé-
(m de l'intercolonial, à Oaspé.
scorda à la compagnie reconsti-

subside de 10,000 acres de terre

pour 180 milles à ooastruire, et
le parlement fédéral lai vota
mille et un subside supplé-

I, formant en tout $620.000. A la

'année 1889 on avait construit plus
bien soixante milles de chemin
de $1.235.000. La compagnie

de ce chef $625.000 du gouverne-
éral et $860.000 du gouvernement
al.

mpagnie se trouva bientôt en dif-

avec les entrepreneurs, dont l'un

illi, et les travaux Airent tempo-
nt suspendus. D'irant la session
la législature de Québec vota une
risant le lieutenant-gouverneur-

iSeil à retirer, dans certains cas,

hartes aux compagnies de chemins
qui manqueraient à leurs engage-
publics, et à faire des arrangements
'antres compagnies capables de ter^

les travaux. Quelques-uns des
rea de la compagnie de la Baie-des-
urs, dont lea promoteurs, par«it-il,

lent jamais rien déboursé pour les

,nx, éperonnés par l'action du gouver-
nt de Québec, réorganisèrent la com-
te et, pour donner à celle-ci un«^ meil-
cote à la bourse anglaise, s Uictlé-

une charte du parlement fédéral.

k>btinrent de la chambre des commu-
mais, devant la commission sénato-
dea chemins de fer, M. Barwick,
de la banque d'Ontario, s'opposa â

de la charte. La banque d'un-

ie

banque des cantons de l'Est

ce de l'argent à M. MoFar-
ntrepreneur de M. Charles

:, entrepreneur général, et dépo-
rédamation contre la succès-
Barwick demandait au nom
es l'insertion dans la charte
qui rendit la nouvelle com-

iponsable de l'emprunt avec le-

3uel McFarlane avait construit une partie
es 60 milles.

Au cours de son arpimentation, M. Bar>
wick dit qu'il pourrait prouver, .au besoin,
que $100.000 de l'argent qui aurait dû être

employé à payer les dettes de la compa-
gnie, avaient servies à des fins politiques,

m donna à M. Barwick l'occasion désirée,

malgré l'opposition de plusieurs sénateurs
libéraux.

L'enouéte n'eut pas lieu sans difScultés.

L'hon. M. Oarneau, qui agissait en qua-
lité de premier ministre et de trésorier, à
l'époque où le job fut consommé, refusa
d'aller rendre témoignage devant la oom-
miisson. Certains employés supérieurs
du gouvernement de Quélîec, mêlés à la

transaction, reçurent l'ordre des minis-
tres de Québec de désobéir aux ordres de
comparaîtredevant la commission sénato-
riale. M. Armstrong, principal témoin
dans l'affaire, refusa d'abord de répondre,
mais à la fin il dut parler et raconta une
histoire qui scandalisa le pays.
Pendant la session d'hiver de 1890, la

législature de Québec vota un subside de
800.000 acres de terre " pour aider A ter-

miner et à outiller le chemin de fer de la

Baie-des-Chaleurs."
Ce subside devait être payé " à toije

personne ou compagnie oui garantirait
de terminer les travaux, de pourvoir le

chemin de tout le matériel nécessaire, de
le maintenir en bon état d'exploitation et
de solder les dettes privitigiéet de la com-
pagnie du chemin de fer de la Baie-des-
Chaleurs à la satisfaction entière du lien-

tenant-gouverneur-en-conseil."
On prouva devant la commission du

sénat que deux syndicats avaient essayé
d'obtenir le contrôle du chemin de la

Baie-des-Chaleurs. M. J. J. McDonald,
entrepreneur connu, représentait le pre-
mier ; M. Angua Thom Agissait pour le

second. Tous deux négociaient avec le

gouvernement de Québec par l'entremise
de M. Ernest Pacaud, directeur de l'£Zec-

teur, organe principal du gouvernement
Mercier à Québec. M. McDonald déclara
au cours de l'enquête, que dans d'autres
transactions avec le gouvernement de

mamm
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Québec, il «vait dû yener $4.000 à Plip

oaad avant de pouvoir être pavé, et que
dans l'état estimatif du coût on ctiemin
de la Baie-des-Chaleurs, il avait inclus la

somme de 150.000 à verser au même per-

sonnage, et que Pacaud avait été mis au
courant de.m chose.
Par sa soumission, M. McDonald, ap-

guyé par.* M. Heaton Armstrong, riche

anqnfer de Londres, s'engageait :

1. A compléter, sans subsides, les pre>

miers soixante milles, à l'exception du
pout sur la Casoapédia.

2. A bâtir le pont sur la Casoapédia à
l'aide d'un subside de $50.000. .

8. A construire les quarante milles de
chemin qui séparent Cascàpédia de Pas-
pébiac pour un subside de $400.000, ou à
raison de $10.000 par mille, payables
$200.000 sur livraison des premiers vingt
milles, et le reste sur livraison des derniers
vingt milles.

4. A acquitter à ses frais, sans retard,

toutes les dettes de l'ancienne comptante
et à acquérir le stock des promoteurs à
leur entière satisfaction.

5. A pourvoir le chemin du matériel
nécessaire et à l'exploiter pendant cinq
ans.

6. A déposer entre les mains du gou-
vernement la somme de $840.000 pour le

service, pendant dix ans, de llntérét des
bons.

7. Les bons à $20.000 par mille deve-
naient la propriété des nouveaux entre-
preneurs.
Les $40a000 indiquées à l'article 3 de-

vaient inclure et remplacer tous les sub-
sides provinciaux déjà votés.

Sur ces entrefaites, M. Charles Arm-
strong, qui se disait Créancier du chemin,
s'aboucha avec Pacaud dans les intérêts

du syndicat Thom ou Cooper. M. Arm-
strong avait offert à M. Thom quittance
de sa créance contre versement de $75.000.

Après correspondance, Pacaud vint à
Montréal le 12 mars, et se rencontra avec
C. N. Armstrong, à l'hôtel Windsor, à 11 h.

du soir. M. Mercier, quelques-uns de ses

ministres et M. Pacaud devant partir pour
New-York le lendemain matin, il fut con-
venu qu'Armstrong irait jusqu'à St-Jean,

et que Pacaud tâcherait de faire accepter
son offre avant l'arrivée du train à la sta-

tion de StpJean. Pacaud se rencontra
avec Armstrong, s'entretint avec lui, passa

dans le wagon de 11
dire à M. Armstrong qi
était possible.

Le 17 mars, Pacaud
stronr qu'il avait défini
avec McDonald, et le pr(
New-York pour confér
nistres. Le 19, M. Thoml
strong joignirent Pacanj
entrevue avec l'hon. M.
Charles Langelier, à l'hûl

avait déjà été entendu q^
verserait à Pacaud la soi
juste le double de ce qnj
avaib offert à Pacaud de
trevue avec les ministi
satisfaisante.

Le 17 avril, M. Thom
neau, premier ministre p
lettre où il faisait la prop
incorporée plus tard dan
seil du 23 avril :

1. Le nouveau syndical
100 premiers milles de cl

31 décembre 1892. Il dé(
mains du gouvernement,
l'exécution des travaux e
tion du chemin, pour $500i

qui lui seront rendus sui

cent milles terminés et on
2. Le gouvernement ven

$260.000, balance des su!

vicchap. 23 et amendei
vie. chap. 91, sec. 12).

3. Le gouvernement ac<

side.de ^0.000 pour lo poi

pédia.

4. Le gouvernement p
valeur en espèces du subt
acres de terre, qui seront i

ffouvemement au paiemei
légitimes et privilégiées, <

l'acte 54 vie. chap. 88, coni

contre la compi^nie. S'il
;

appartiendra à la nouve
Les créances non contestf

réglées avant le 10 mai.
Le syndicat McDonald,

verser que $50.000 à Pa
recevoir du gouvernemei
en argent Le syndicat TJ

présentant Armstrong v
payer $100.000 à Pacaud,
du gouvernement $590.001

refusant l'offre de McDon
perd $14a000 en argent
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,

dire à M. Armetrong qa'nn arri
éUit possible.

Le 17 mars, Pacand fit savoir
Btronr qu'il avait définitivemei
avec Mi-Donald, et le pria de se^
New-York pour conférer ave4
nistres. Le 19, M. Thom et M. C
stronic joignirent Pacaod et ei^
entrevue avec l'hon. M. Robidou^
Charles Lanjeelier, A l'iiôtel Bruni
avait déjà été entendu que M. Ai
verserait à Pacaud la somme de
juste le double de ce que M. M
avait, offert A Pacand de lui donn]
trevue avec les ministres fut
satisfaisante.

Le 17 avril, M. Thom écrivit
neau, premier ministre par intci
lettre où il faisait la proposition]
mcorporée plus tard dans l'ordi
seil du 23 avril : <

1. Le nouveau syndicat comp^
100 premiers milles de chemin
31 décembre 1892. Il déposerr
mains du gouvernement, en gs
l'exécution des travaux et de 1

tion du chemin, pour$50a000 dej
qui lui seront rendus sur livn
cent milles terminés et outilla. .

2. Le gouvernement versera aul
$260.000, balance des subsides ^

vicchap. 23 et amendeu^ents,
vie. chap. 91, sec. 12).

3. Le gouvernement accordera]
aide de $60.000 pour lepont suri
pédia.

4. Le gouvernement payera ,
valeur en espèces du subside de]
acres de terre, qui seront affecté<f
rouvemement au paiement des "]

égitimes et privil^iées, conforn
'acte 54 vie. chap. 88, contre le cL
!ontre la compagnie. S'il y a sul
ippartiendra à la nouvelle coml
jCS créances non contestées dev{
églées avant le 10 mai.
Le syndicat McDonald, qui ni

erser que $50.000 à Pacaud, nj

poevoir du gouvernement que 1

n argent Le syndicat Thom, do]
résentant Armstrong avait con
ayer $100.000 à Pacaud, devait i

u gouvernement $590.000 en argd
Bfusant l'offre de McDonald, la
erd $14a000 en argent

I de sa déposition du 29 oct, M.
le plus grand éloge des oapad-
Icuonala comme entrepreneur
iraotère privé.

kauooup d'hésitation et sur la

1 Pacaud de télégraphier A M.
(lors en France, l'hon. M. Gai^
sida A accepter les conditions
tX Thom. Potur dissiper ses
la légalité du procédé, M. Gar-
ilta, en l'absence de M. Robi-
Jannon, procureor^général ad-
;>inion de M. Cannon rendit le

Oameau et coïncida avec celle

François Langelier, consulté par
pannon interrogé, dépose (5 nov)
opinion" comme procureur^géné-
avait été écrite ou dictée phr

^çois Langelier. Ce dernier était
' de $15.000 de billets payés par
les $100.000 qu'il avait obte-
avoir effectué le contrat entre
tment et le syndicat Thom.
) du 20 avril, Thon. Charles Lan-
aussi émis au nom de M. Ro-
inion que la proposition de M.
I légale. L'hon. Charles Lan-
, endossé pour $25.000 de billets

i^acaud sur les $100.000 obte-
istrong. L'hon.Charles Lange>
Plrectement payé ou avait fait

lui par Pacaud la somme de
Pur les $100.000.
lutre ordre eu'conseil, M Chry-
ian^elier. frère de François et de
ivait été nommé commissaire
itribution des sommes A payer
ientA l'article 4 de la pro[)osition

ivait fait un premier paiement
' sous forme de lettres de crédit
jfnce de Québec A M. Charles
\. Sur ce, M. Armetrong avait
icaud cinq chèques de $20.000
7était ce paiement qui avait
^arwick A formuler son accusa-
lé par les dépositions sous ser-

I devant la commission du sé-

ktenant-gouverneur Angers écri-

Iptembre A son premier minis-
[M. Mercier, une lettre où il ré-

jmme suit les faits parvenus
lient A sa connaissance :

illégal de se procurer des fonds
fen de lettres de crédit sans Tau-
du représentant de la cou-

2, Aucun ordre-en-oonseil n'a autorisé le

trésorier provincial ' ^uiser daod le trésor

quelque somme que soit pour la oom-
pagnle du chemin de fer de la Baio'des-
Chaleurs.

S. Le procédé de tirer sur les financesde
la province oar le moyen de lettres de
crédit est pr^udiciable an crédit public.

4. Il semble qu'en payant $176000 A M.
Armstrong, le gouvernement A fait un
paiement A une personne A laquelle il ne
devait rien.

5. Il existe entre le gouvernement et les

créanciers de la province une barrière où
il faut payer tribut avant d'obtenir jus-

tice.

Le lieutenant-gouverneur exigea tme
enquête A être faîte par une commission
impartiale composée de juges. Après
avoir répondu A Son Honneur et avoir
consulté ses amis les Langelier. M. Mer-
cier se renditA la demande de M. Angers,
et les jnges Jette. Baby et Davidson
furent chargés de diriger l'enquête. Il fut

établi devant eux :

Que pour convertir un subside en terres
en un subside en argent, la voie régulière

A suivre par la compagnie intéressée con-
sistait A en faire la demande au gouver^
nement qui alors adopte un ordre-en>oon-
seil BféciaA A cet effet Ce qui n'avait pas
été fait dans l'affaire du syndicat Thom
dont M. Armstrong avait reçu $176.000.

Que le statut en vertu duquel le subsidel
en terres avait été accordé A la compagnie
de la Baie-des-Chaleurs ne stipulait que
le paiement des dettes privilégiées dont
celle d'Armstrong ne fiaisait pas partie.

Que des billets pour de forts montants
signés et endossés par Pacaud, l'hon. M'
Mercier, Thon. Charles Lanselier, l'hon
François Langelier, Tarte et d'autres arri-.

valent A échéance vers l'époque de la si-

f
nature de l'ordre-en-conseil relatif A la

taie-des-ChaleuTS.

Que le jour de la signature de l'ordre-en-

conseil, M. Chrysostome Langelier faisait

des démarches pour régler la créance
Armstrong.
Qu'en apparence, il n'y avait alors au-

cun fonds dans le trésor, et qu'on dut
avoir recours A des lettres de crédit pour
obtenir de l'argent A cet effet

Que Pacaud avait vu le gérant de la

banque Union et celui de la banque da
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il:

Fraple afin de &ire etoompler Iw lettrag
de crédit
Qo'âlainite d'une flonvenation avec

cet deux meMieun, le goavernement, m
i'f2,435P*'*" «ne eule lettre de crédit de

IlOaooo et l'autre de t76.00a U'avant
l'aooeptatloii de la lettre de HOaooo par
la banque Union, Paoaud y avait apporté
cinq chèques du oommiMaiie J. C. Lange-

Sr' ,««. t20.000 chacun, en faveur ^e
Charles M. Armstrong et endossés par lui
àM. Paoaud oni en était alors le porteur,
gue, pour décider la banque à escompter.
Fkcaud avait dit que l'argent des chèques
serait affecté au pavement de tous les
billet* endossés par M. Mercier, les Lan-
SBlier et d'autres

; que $40.000 ou $60.000
* '*if/?S"* ^"* eppartenaient en propre,

que $10.000 ou $20.000 (M. Webb nW
pas sûr du montant) iraient à l'hon. Chai^

,,^les Langelier, et que $10.000 seraient em-

Ro&ï*
^^^* "° ^^^^ ^^ * ^'^^^ ^

8«*.i*.^*°*ï"* ^*»^o» déclina la respon-
sabilité de cette transaction, et n'escompta
que deux chèques tirés sur M. P. Vallièras.
un riche résident de Québec qui s'était
rendu responsable du payement de l'a-
vance faite.

Que l'hon. M. Robidoux essaya de faire
Mcompter à Montréal un des chèques le-
Aisés par la banque Union.
Que la banque du Peuple escompta un

ft âî'vK* ÇW ^^ la, promesse que

^.000 de l'emprunt des dix millions que
M. Mercier essayait de négocier en
crance.

•iS?!ÎJÎ®i*.****^<*' Jaïettrede crédit de
$100.000 ftit payée (à même le subside fé-
déral) et la somme portée au crédit du
commissaire, M. Chrysostome Langelier.
5* ^/î"^°?*® ^® "*™o 3o«^ 1* somme
de $60.000 étant placée au compte peraon-
nel de M. Pacaud. -

Malgré la preuve de tout ce qui précède,
i'acaud consentit à oomparattre devant
les commissaires royaux. LA il avoua
SfIrlH?®"* *^®*' '«Ç» d'Armstrong les
fioaoop en chèques de M. Chrysostome
Langeuer, commissaire du gouvernement
11 parla de son marohé avec Armstrong
comme de la découverte d'une mine, et
rendit compte comme suit de l'emploi de
la somme qu'il avait perçue: 1

,, (12.Ppar 1m bon. lf«Mi«unJiJ

mtiit iMponMblM . . .1

Ç; A.P. PWl«M«r.(libér«a«r «t J.
dépoté. atiMMit avae 1m libémai.
PVé war I» ntrait d« daax billatil
car B. Paoand «t «ndoMéa par «al
dont U montant à été «nployél
éleetioni. Pour lonqueli blUaUl
étalont ésalamentiîîpoii »bla«.T7.I
(S> Pour l'bon. If. Maraiar. Iibéral.1

PaieiMntt faitf à l'bon. M. M«rolal
pour ion oompte 1

(4) Pour l'bon. 0. Lant«li«r. Ubénl.|
Paiamantf faiUi à l'bon. 0. Unsallar
pour Mn oompte .r.T7.V..

«JiL«? hI'^""!- ^' I>«J>«»«I. mambr•roomant libéral.

oluD de l'hon. M. Oubamol l
<^lP(»"'dt.' Jiambrw libéraux dalaléélal

P^amonU faita à da« mambraa da la iJ
fifllatnra ra dehors du oablnet •

'
-T. .^

0. iSm^lf'^ ^~*" T'f' «<WM' «1

par l'bon^. Lanaelier et dont la mon-
tant «aenri a l'éleetlon da Montmo-
renex

, ,,

(8) Pour l'enqnéta Tarta-Môareàry.
PaiementafaiUponrle oompta da l'an-

<luAte
,

(9) Pour dépantea dites poUtiVnea t

(a) JonroMix et littérature pour la oam-
,.
pagne libérale

(biDépenseï éleotoralee

(d) Pétjtiom éleotortlea.
(e)ArtielM dana l'k'hettur
Direra .,..,. ,*J,„,|

tJ^^
.P«y P«««and loi mémo, libéral.

(ajPnx d'aobat de aa maiaon .

Honorairea d'un arebiteote de N.-Tork.

Ohan«amenta.eta.. ...*.....
^* ^*^'

(b)A P. Vallières. endoaaenr dea billèta
obtenue par lettrée de crédit du cou-

, venement
(e) A roué
<d) Voyage en Knrope .'.*.*.'!!!?

toP»rtdemine.,..V.
.

<f) Traitée C. N. Armatrong .'. '.

.

ucj^yar d'un bateau à rapeur à la Mal-

0>) ObëàuMiwnonnèia.* 'lire' pour dé^
penses non portées en oomptaT

Total dea dépenaoa peraonnallea 1
Total général 1

-'«jiHiBIyiBSB^iw ajBJfep^!dlbb.%Nfe^^=w--,-^i,4«J^ asM
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»ur l'ion lu' • TT.T^*»' op

80
M

mm
1,800
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Tais sont Im faiti. Ils montnmt qœ
membre! du gouvernement de Qnét«c <

Xon qu'on a payé pour eux |4l.00(>

e le* profite {Van job qui coûte à
province 1140.000 de plus qu'il n'aursii

coûté ai l'offre faite par M. McDonald de
conatruire le chemin de ferdelaBaie<lea-
Ohaleura avait été acceptée par les hommea
qui ont profité de cette somme énorme 1

LE SCANDALE LANGLAIS.
dana on moia.—ieO^OOO dana une Journée.—Tout eat baole le même

Jour.—Deux Lettrée de Oredit—M. Meroier condamne par aa

ignature.—Du boodlage pour lea eleotiona federalea.

Odette

!».„ ^ *«0tlB0.
'••'«uét«Ta«;\;:ô*

i; •.f*'»*»^<ltJ'«

i2««iy:;::::::"--: J

)|

'.etc.. doQnîK;

onneb.
ij;i .

(O février 1891, la campagne électo-

ir le parlement d'Ottawa était com-
> sur toute la ligne,

[erder avait j tiré de donner quinze
B majorité A M. Laurier dana la

koe de Québec.
il fallait des voies et moyens. Et

[A. Lantrlais fat un des instruments
Pon choisit pour organiser le bood-

[premier coup réalisé par la bande,
a vente au gouvernement, par M.
pais, de 60,000 exemplaires du S'yZvi-

eanadien, ouvrage technique ex-
it, mais aueson auteur n'avait jamais
prétention de répandre avec une

I extravagance.
ïquante mille exemplaires A cinquante
i, vingt-einq mUU ptattret pour ce petit

DUS n'inventons rien. Voici les piècea
ielles :

Spartement du Secrétaire provincial

Cabinet du Ministre

Québec, 10 février 1891.

J. A. Langlals,

Libraire^diteur.

ler Mcmsienr,

' J'ai l'honneur de vous informer que le

puvemement a décidé, suivant votre de-
lande, d'acheter cinquante mille (60,000)

I

exemplaires de l'ouvrage intitulé " Le
Sylviculteur illustré "• au prix de cin-

quante centins ($0.60) l'exemplaire, le

tout formant la somme de vingtKiinq mille
piastres ($26.000).

Un item représentant ladite somme se-

ra inséré au budget de la prochaine ses-

sion, et la dite somme sera payée après la

session au porteur de cette lettre, portant
votre endossement.

Je demeure

votre tout dévoué,

(Signé) Chs. Langelier,

Secrétaire provincial.

BMDOeSKMBMT.

Payes, s'il vous platt, à l'ordre de la
Caisse d'Economie de Notre-Dame de
Quéliec.

(Signé) J. A. Lamolais.

OOMPTBOTRBÇU

« Québec, 14 octobre 1801.

Département du Secrétaire provincial,

doit à J. A. Langlais,

Libraire>éditeur.

Pour 60,000 exemplaires du " Sylvicul-
teur canadien illustré, " à 60 centins,
$26.000.

Reçu de J. A. Langlais, écuyer, 60,000
exemplaires du " SylvicUiteut canadien,"
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dont an« parti* * éti dépotée ohei M. Pré-
vost et l'autr* à mon borean.

(Signé) J. Gautrbau,

oonirMour.

aNooflBmviT

Payes, a'il voua plaît, à l'ordre de la

Caieee d'Economieae Notre-Dame le mon-
tant inscrit à l'endos.

(Signé) J. A. Lanqlais.

Québec, 9-11, 91.

On se croirait dans le domaine de la lé-

gende, mais tout cela est oifloiel, prouvé
par des pièces écrites de la main des ex-
ministres.

Les criminels vont être convaincus par
leur propres écritures.

Ce Ovide iUxutri du tylviculUwr, M. Lan-
Îlais en avait acquis la propriété en 1883.

1 avait acheté pour $1.000 le droit d'au-
teur, la première édition, et les dichiê de
Vouvrage. Car c'était un ouvrage cliché.

De sorte que l'édition de 50,000 n'a coûté
i peu près que le papier à M. Langlais.
Et il l'a vendue VINOT-CINQ MILLE
PIASTRES 1 1 1 !

Combien M. Langlais a*tpil donné au
parti libéral sur cette somme ? . ..

Mais ce n'est là que le premier acte du
scandale.

I/affaire des $26.000 a été bâclée le 10
février.

Le 22 février, les besoins deviennentde
plus en plus pressants. La lutte électorale
est i son apogée. Il faut de l'argent, il en
faut beaucoup I Vite, on invente un nou-
vel expédient, et M. J. A. Langlais entre
encore en scène.

Cette fois, c'est un monopole plantureux
qu'on lui octroie. M. Lanfflais va être sa-
cré munitionnaire général des papeteries
de Sa Majesté pourla province an Québec.
Le premier ministre, M. Mercier lui-

même, met la main à la plume, et signe
ce document qui le condamne sans remis*
sion :

CABINET DU PREMIER MINISTRE

PrOVINOB DB QUisSOi

Québec, le 23 février 1891.

Monsieur,

J'ai l'honneurde vous informerqu'après
en avoir'avisé avecâmes collines, j'ai été

autorisé A vous dire qne le gouj
a décidé de vous acoorder, pour i

quatre ans, i compter du prei
prochain, l'approvisionnement «.

ERpi«r nécessaire A tous les bui
lies sous notre contrôle. Ordi

incessamment donné A cet effet, (

les bureaux publics, an palais

an bureau du protonotaira, celui

^t de la cour de police, A Québec)
buoaux du protonotaire, du si

bureau de polioe. des magistrats
tricts, A Montréal. Ordre sera au
aux régistrateurs des différents

de la province, ainsi qu'aux impr
du gouvernement, d'acheter de
l'avenir, le papier portant une if

spéciale. Vous serez payé pour ce
suivant le prix courant.

Il ne s'agit que du papier nécessail

départements et aux autres bureau!
blics ci-dessus mentionnés, et nulltj

de l'impression de tel papier, laquell

Vra se faire où le gouvernement 1^

sirera.

J'ai l'honneur d'être

voira tout dévoué.]

HoNORi ManoiBB,

Premier ministi

J. A. Langlais, Ecuier,

libraire,

Québec, P. <

Ainsi, par une simple lettre, on acc(

A un libraire le plus monstrueux m
pôle, pour quatre ans A venir 1 On en;

les déniera publics pour quatre bud
future, sans l'aveu des chambres hon
connaissance du chef de l'exécutif.

Tonférer un monopole dont le ch
pour quatre ans s'élèvera peut-êti

$300.000, par une simple lettre de minii

c'est un acte inouï, monstrueux, un ci

administratif, et ceux qui s'en sont rei

coupables, dans un but évident de cor

tion, vont être traduits devant les tr

naux pour malversation.
Donc, le 23 février, M. Mereier écri

lettre A M. Langlais. Celui-ci, oui près
tait sans doute cette bonne aubaine, i

pas lent A sauter sur le morceau. \am
^our il répond comme suit A M. Merc



^BUPLJt

mment df»ZIi^' ^'di» v/

"••ux pnfc^ * <*t •fret"daJ

."font'^a. OrdS?^****^ '''

'«^r-teuwdeadîfSr'"* *•««''>i|

i? P«Pler pSS' de voj

J'«n'hoiii,enr
d'être

^o'» tout dévouéj

H0W0BÉAr.B0f«B,

^'e'niermliuatr,
"«» Ecuier,

libraire,

Québec, P. QJ

aveu dJa cLï??''» bud«^

t ceux qui „5n*''î°<»''a

radnita dévïnî ,® *^""i|
ersation. '^*«* ^«» ^"h'I

2^cîîuSrjur^ritJ
««e bonne iX,'"'^"-
»«"• fe mS^"n»e' n'est

Québec, le 23 février 1801.

>le Honoré Mercier,

Premier Ministre, Québec.

le Promier Ministre,

is de recevoir la vôtre en date de
\r laqii tlle vous me conflei, pour

[de quat re ans, à compter du pre*

tm prochain, l'approvisionnement

)e papier nécessaire aux bureaux
[sons contrôle du gouvem<>tnent
le l'exécution de ce contrat exigera
trt des avances oonsidéralJes, Je

Fous demander la faveur de me fa<

les moyens d'obtenir de l'escompte

iques. Seriez-vous assez l)on de me
Prenant en considération l'impor-

le ce contrat, quel montant vous
bf m'avancer, et à quelle époque ?

IVous obligeriez infiniment

votre tout dévoué serviteur,

J. A. Langlais.

Il luiianglais n'était pas dégoûté,
des avances.
[ercier, bon prince, n'a pas d'objec»

avancer. Mais l'argent n'est pas
lible au trésor. Bagatelle ; le pre-

liniHtre signe une lettre de crédit
la pièce :

[CabIHST OO PsmiBR MlNISTBK

PnoviMOB DB QuAbbo

Québec, 23 février 1891.

(sieur,

viens de recevoir votre lettre, en date
jour, me demandant de vous faciliter

moyens d'obtenir des banques les

toes nécessaires pour vous permettre
icution de votre contrat, comportant
»rovisionnement de tout le papier né-

laire aux bureaux publics •vnis notre
Itr6le. Je n'ai aucune objection à me
jdre à votre désir. Prenant en considé-
lon l'importance de ce contrat, ainsi
la moyenne des sommes payées pour
fin dans le passé, je puis vous dire

le gouvernement paiera à vous ou à
ordre, la somme de trente mille

itres (130,000), dans six mois de cette

date, o'eBi4-dire du premier mars pro-
obaio.

J'ai l'honneur d'être

votre toQt dévooé,

HoMOBÉ Mbroibb,

Premier ministre.
M. J. A Langlaist

libraire,—Québec.

Cependant, M. Langlais n'est pas satis»

fait. Tbbntb millb piastru, c'est un Joli

denier, mais probablement que les de-
mandes sont fortes du côté du comité li-

béral ; le munitionnaire général expose à
M> Mercier que la première lettre de cré-

dit n'est pas suffisante.

8a lettre ent datée du 23 février, mime
j'jwr I Ça pressait, ça pressait !

Québec, 21 février 1891.

L'honorable Honoré Mercier,

Premier Ministre,

Québec.

Monsieur le Premier Ministre,

Je viens de recevoir votre lettre par la-

quelle vous êtes assez bon de me dire que
te gouvernement me paiera une somme de
trente mille piastres dans six mois, à par*
tir du premier mars prochain, pour Pap-
provisfonnement de tout le papier néces-
saire aux bureaux publics. Je prends la
liberté de vous faire remarquer qvlà l'ex-

piration dea tix m/uM, il me aéra certainement

dû par le gouvernement une êomme beaucoup
plut conndirable que le» trente mUle piattret

promiêci. Il me semble que vous pourries,

sans compromettre les intérêts du gou-
vernement, promettre de me payer, à
cette époque, une somme d'au moins
soixante mille piastres.

Espérant que vous vous rendrez ft ma
juste demande»

J'ai l'honneur d'être

votre tout dévoné,

J. A. Langlais.

M. Langlais trouvait la somme de $30,-

000 insuffisante pour couvrir ses déboursés
durant les premiers six mois. On va voir
plus loin que c'était là une fausse repré-
sentation, etque, durantdix mois, M. Lan-
glais n'a dèbourisé que $11,706.

Mais les ministres n'y regardaient pas
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desi près. Le mêmejoar encore, 23 février,
date mémorable dans les faetea du bood-
lage, M. Mercier répond à M. Langlais
que son exigence lui semble forte, mais
que, tout de même, il va lui donner une
seconde lettre de crédit pour $30,000
payable dans un an :

CABINET DU PREMIER MINISTRE

PBOVINOB DB QuAbBO

Québec, le 23 février 1891.

Monsieur,

Je viens de recevoir votre lettre par la-
quelle vous me dites que vous trouvez in-
suffisante la promesse d'un paiement de
trente mille piastres ($30,000.00) dans six
mois, en acompte sur le contrat, et vous
me demandez de doubler le montant
Je regrette d'avoir à vous dire que je ne

puis me rendre à votre demande, bans
mon opinion, cette somme de trente mille
piastres sorait suffisante pour acquitter ce
que vous auriez alors fourni au gouverne-
ment Je n'ai pas d'objection, cependant,
à vous dire que le gouvernement paiera, à
vous ou à votre ordre, une somme addi-
tionnelle de trente mille piastres ($30,000)
dans un an à compter du premier mars
prochain.
Dans l'espérance que ceci sera suffisant

pour vous permettre d'exécuter fidèlement
votre contrat je vous prie de me croire

votre tout dévoué.

Honoré Mercier,

-_ _ ^ Premier ministre.
M. J. A. Langlais,

libraire, Québec.

Ainsi, dans la journée du 23 février,
monopole de quatre ans conféré a M. Lan-
glais

; première lettre de crédit de $30,000
signée en faveur de M. Langlais, deux-
ième lettre de crédit de $30,000 signée en
faveur de M. Langlais : $60,000 en deux
traits de plume 1

1

Voilà une grosse journée, et qui a dû
remonter les foDds du comité libéral de
Québec pour les élections fédérales qui
ont en lieu le 5 mars.
M. Langlais a escompté ses deux lettres

de crédit Lui>même le reconnaît sous sa
signature, dans le document suivant :

DEPARTEMENT DU SECl
DE LA PROVINCJ

Cabinet du ministr

Québec, 29 déoembi
Mons. Jos. Boivin,

Asist. Secrétaire provincii

Québec.
Monsieur,

Au sujet des lettres échangées el
premier ministre^ l'hon. M.Meroië
le 23 février dernier, pour la focrn
1>apier pendant quatre ans et dl
ettres de $30,000 chacune, je désL
informer que ces deux lettres ontl
comptées à la Caisse d'Economie d{
Dame de Québec,qui a avancé les !

Votre bien dévoué,

J. A. LanglaisJ

Enfin, voici l'état fourni par le muj
naire général, établissant ce qu'il a
depuis le mois de mars :

ETAT

Montants fournis aux diffé-
rents départements depuis le

mois de mars 1891 $11,7

iiïj
Le montant ci-haut représente la v

de tout ce qui a été fourni et livré pa
en vertu des lettres échangeas entre
premier ministre, l'honoriUdle M. Mei
et moi, le 23 février dernier.

Québec, 28 décembre 1891.

J. A. Langlais

Donc il n'avait pas besoin d'une av
de $30,000, encore moins d'une avam
$60,000.

La conspiration et la futilitédu piél
sont démoutrés par le monopoleur
même.
$60.000 d'un coup ; et au bout de

mois. $11,000 de fournitures livrées ei

tour!
Plus tard, l'appétit vient en mang«

M. Charles Langelier s'enguea par i

le 2 mai 1891, à payer A M. J. A. Lan]
la somme de $6,000.00 sur livraisoi
10,000 exemplaires, venion anglaiêe,â\
lume intitulé :

" Le Sylviculteur illoa

uj i

-'itu,-ii-i,iiw(to!

ifiie^s
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UN NID DE SCANDALES.

I publions la proclamation suivante
une |>ièce officielle et qui soulèv?
du voile jeté sur le nid où ont éU..

presque tous les scandales da r^-

"ïrcier:

X] A. R. ANGERS.

S.)

'ORIA, par la Grâce de Dieui Reine
Royaume-Uni de la Grande-Breta-
et d'Irlande, Défenseur de la Foi,

, etc., etc.

s ceux à ^ui ces présentes parvien-
int on qu'icelles pourront concerner

iAIAJT:

PROCLAMATION.
|;hasb Gabgràin, 1 A TTENDU que

Pro.-Oén. / xi. par un rapport
lonorable Procureur>Général

,
par un

)rt de l'honorable Conseil Exécutif
IToDre Province de Québec, et par un
h de Notre Lieutenant-Gouverneur-
mseil, il est déclaré comme suit :

ttendu que d'après la constitution, le

iment des deniers publics ne peut être

[que lorsqu'il a été au préak^ble auto-
par un vote de la Législature, ou que,
certains cas urgents et imprévusi un

idat spécial n'ait été émis par l'auto-

compétente et avec les formalités vou-
I par la loi ;

ittendu que le crédit de la Province,
ju'il n'y a pas de fonds dans le Trésor

ir faire face au service public, ne peut
le engagé ^u'en adoptant le mode pres-
|t par l'article 748 des Statuts Refondus
la Province de Québec ;

[Attendu qu'il est notoire, que depuis le

ingt-sept janvier 1887, un grand nombre
b lettres de crédit, promesses de payer,
iranties ou engagements ont été émis,
Its et signés par diverses personnes

^yant occupé jusqu'au 16 décembre 1891,

i charge de membres de l'Exécutif de
)tte Province, et ce, sans l'autorité d'un
rrété en-conseil et sans les formalités re-

iuises par la loi
;

Attendu que le crédit de la Province a
été et est sérieusement afiecté par l'émis-

sion de telles lettres de crédit, promesses
de pa:;rer, garanties, engagements et re-

connaissances
;

Attendu qu'il y a raison de croire qne
certains subsides votés & des compagnies
de chemins de fer et pour d'autres fins

publiques jnt été reçus et retirés par des

Ersonnes qui n'avaient aucun droit de
I retirer ou de se les faire payer ;

Attendu qu'il y a raison de croire que,

depuis le 27 janvier 1887, de fortes som-
mes d'argent ont été prélevées, perçues et

exigées au détriment du Trésor et de l'in-

térêt public par certaines personnes ou au
profit de certaines personnes des compa-
gnies de chemins ae fer auxquelles des
subsides avaient été votés par la Lé^la-
ture, des entrepreneurs publics traitant

avec des ci-devant membres de l'Exécutif,

des aspirants aux charges, emplois et fa-

veurs du gouvernement, et en général de
ceux qui avaient des réclamations contre
la Province

;

Attendu que certains contrats on engar
gements soit pour des entreprises publi-

ques, soit pour des objets à ^tre venr'as,

fournis et livrée à la Province ont été faits,

pris et signés au nom de la Province en-
traînent une dépense très-considérable des
deniers publics, sans l'autorisation de
l'Exécutif de cette Province et en dehors
de la connaissance d'icelui

;

Attendu qu'en rapport avec"^ coi^ins
paiements à être faits par le gouverne-
ment de cette Province et certaines som-
mes à être votées par la Législature de
cette Province» il y a raison de croire que
des montants considérables ont été>xi-
gés, prélevés et perçus illtealement et sans
droit par des personnes depuis le 27 jan-
vier 1887

;

Attendu qu'il est dans l'intérêt dn bon
gouvernement de cette Province qu'une
enquête soit faite sur tous les sigets plus
hc'ut mentionnés;
Et attendu que Nous avons jugé i pro-

pos, dans l'intérêt du bon gouvernement
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de Notre Province, que cette enquête se
fasse:
A ces causes, par et de l'avis du Conseil

Exécutif de Notre Province de Québec, et

sons l'autorité des articles 506 et suivants
des Statuts Refondjjis de Notre dite Pro-
vince an sujet des enquêtes sur les atùà-
res publiques, Nous en constituons et
nommons l'Honorable Michel Mathieu,
JuKe de ia Cour Supérieure, Donald Mac-
Master, Conseil de la Reine et avocat» et

Damase Masson, négociant, tous trois de
la cité de Montréal, commissaires pour
faire enquête sur les matières et sujets ci-

aprèsénumérés :

A. Sur les faits et circonstances qui ont
précédé, accompagné, motivé et suivi la
confection, la signature et l'octroi des pré-
tendus contrats ou engagements entre au-
cun ci-devant membre de l'Exécutif de
cette Province et aucune autre personne,
suivants, savoir :

1. Un prétendu engagement en date à
Québec du 23 février 1891, signé par l'hon-

orable Honoré Mercier, ci-devant Premier
Ministre de la Province de Québec, et par
lequel J. A. Langlais devait fournir pen-
dant quatre ans la papeterie dans tous les

bureaux publics de fa Province de Qué-
bec;

2. Un prétendu engagement en date à
Québec, du 10 février 1891, signé par
l'honorable Chs. Langelier, ci-devant se^

crétaire de la Province de Québec et par
lequel le dit Charles Lailgelier convenait
d'acheter de J. A. Langlais 50,000 exem-
plaires du volume intitulé " Le Sylvicul-

teur Illustré " pour le prix de $25,000 ;

3. Un prétendu engagement en date à
Québec, du 2 mai 1891, signé par l'hono-

rable Charles Langelier, ci-devant secré-

taire iie la Province de Québec, et par le-

Suel le dit Charles Langelier convenait
'acheter de J. A. Langlais, dix mille

(10,000) exemplaires du volume intitulé

"Le Sylviculteur Illustré," version an-
glaise, pour le prix de $5,000 ;

4. Un prétendu engagement en date à
Québec, du 16 février 1891, par lequel
l'honorable Pierre Gameau, ci-devant
commissaire des Travaux Publics de la

Province de Québec, confit à Philippe Val-
Itères, de la cité de Québec, la confection

det mtuUa et Pachat de» uatengUe» devant
servir à meubler le palais de justice à
Montréal, les Ecoles Normales McQill et

Laval, à Québec et à Montré
velle prison du district de Me

5. Un contrat en date à Quj
mier septembre 1890, devant
rille Tessier, notaire, pour la

'

d'un étage additionnel au paU
à Montréal, entre le gouvem^
Province de Quéliec et Charl^
tous les sous contrats qui s'y

6. Le paiement à O. H. De4
le département des Travaux!
somme de $500.00, le 28 octoj

de la somme de $300.00, le 23

1

sous le prétexte que du bois si

au dit oépartement par ledit]

7. L'achat de P- N. Breton,
le 15 avril 1891, d'une certaine

de monnaies et de médailles èl
emplaires d'un livre intitulé

tionneur."
B. Sur les faits et circonstan|^

précédé» accompagné, activé e|

confection, la si^^nature, l'exé

mission, la négociation des lettj

dit, promesses de payer, garant]
naissances, réquisitions ou eng
suivants qui ont été présentés i

rier de cette Province par di\

publics et diverses penonnes e
raissent maintenant comme des
tiens contre le gouvernement
ceux mentionnés dans la cédu
nexée aux présentes :

CÊDULE A.

(1) Lettre de crédit de l'hon.

Chs. Langelier, ci-devant
Secrétaire Provincial, en
faveur de J. A. Langlais,
datée le 10 février 1S91..

(2) Lettre de crédit de l'hon.

Honoré Mercier, ci-de-

vant Premier Ministre,

en faveur de J. A. Lan-
glais, datée le 23 février

1891, due le premier sep-
tembra 1891

(3) Lettre de crédit de l'hon.

Honoré Mercier, ci-de-

vant Plumier Ministre,

en faveur de J. A. Lan-
glais, datée le ?3 février

due U 1er mars

$

1891,
1892.

-^
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Ipte approuvé de Cy-
i Dugal, contre le bu-

: du RégÎRtraire de
'rovince, daté le 30
1jj91

ipte approuvé de Vie-
Lafrance, contre le

"lau du Bégistraire de
>«)•"•"««. daté le 6
re 1891
Îte approuvé de Vic-
.afrance. contre le

)artement de l'Ins-

tition Publique, daté
14 mai 1891
npte approuvé de Vic-
Lafrance, contre le

partement de l'Ins-

tction Publique, daté
13 juillet 1891
[Uisition No. 98, Dé-
rtement des Terras de
Couronne, "Branche
i Arpenteurs," datée
1er Mai 1891, en faveur
EIzéarBoivin
luisition Na 99, Bé-
rteuaent des Terres de
Couronne, "Branche

s Arpenteurs," datée
4 mai 1891, en faveur
Elzéar Boivin

^uisition No. 100, Dé*
irtf^ment des Terres de
Couronné; "Branche
s Arpenteurs," datée
6 mai 189J, en faveur

> J. O. Lacoursière. . .

.

téquisitionNo. 10l,Dé-
irtement des Terres de
Couronne, "Branche
» Arpenteurs," datée
6 mai 1891, en faveur
L. P. deCourval

Eiéqnisition No. 91, Dé-
artement des Terres de
» Couronne, "Branche
es AmentAiira." datéeB0 Aroenteurs," datée
» 80 jum 1891 , en faveur

deHorace Archambault
[Béquisition No. 96, Dé-
partement des Terres de
la Couronne, "Branche
des Arçenteurs," datée
le 25 avril 1891, en faveur
Ide John Bignell

$ 989 73

37 60

1388 25

587 51

1000 00

285 33

/

600 00

1000 00

6157 88

1200 00

(14) Lettre de l'hon. Pierre

Gameau, ci-devant Mi-
nistre des Travaux Pu-
blics, datée le 26 mai
1890, notifiant la Banque
Nationale que la somme
de $30,0fK) à elle trans-

portée par "la Société^
anonyme Internationale
de <>>nstruction et d'en-

treprise de Travaux Pu-
blics " de Bruxelles, se-

rait payée par le gouver-
nement, sans intérêt, le .

15 avril 1892 $ 30000 00
(15) Compte approuvé de L.

J. Demers & Frère, con-
tre le Département du
Secrétaire Provincial,

rur $1,200, transporté

la Banque Nationale
et payable le 15 juillet

1891.... 1200 00
(16) Compte approuvé de 0.

E. Rouleau, contre le

Département du Secré-

taire Provincial, pour
$170.00, daté octobre
1890, et payable le 16
juillet 1891 170 00

(17) Lettre de crédit de l'hon.

Chs. Langelier, ci-de-

vant Secrétaire Provin-
cial, le 27 octobre 1890,
en faveur de J. B. Pré-
vost, pour $2,861.20,

transportée à la Banque
Nationale, à compte de
laquelle $1,600 ont été
payées, la balance $1,-

351.20 étant payable
après le 1er juillet 1892. . 1351 20

(18) Compte accepté de L.
J. Demera, contre le Dé-
partement du Secrétaire
Provincial, pour $500.00.
transporté à Belleau à
Cie. et par eux transpoi^
té à la Banque Nationale
payable en 1893 (16 juil-

let) 60000
(19) Lettre de crédit de l'hon.

Chs. Langelier, ci^e-
vant Secrétaire Provin-
cial, datée le 17 juillet

1891, en fii^ur de J. L

l«
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Tarte, payable à 4 mois,
transportée à George Dé-
mets, et par ce dernier à
la Banque Nationale.... $ 3000 00

(20) Lettrede créditde l'hon.

Chs. Langelier, ci-de-

vant Secrétaire Provin-
cial, en faveur de Ca-
dieux à Derome, datée
le 11 novembre 1890,ponr
$2,000.00 200000

(21) Lettre de crédit de Thon.
Chs. Langelier, ci-de-

vant Secrétaire Provin-
cial, en faveur de Ca-
dieux & Derome, pour
$3,000, datée le 24 nov-
embre 1890, transportée
à la Banque d'Hocnelaga
et payable après le 1er
juillet 1891 3000 00

(22) Lettre de crédit de Thon.
.Chs. Langelier, ci-de-

vant Secrétaire Provin-
cial, en faveur de Ca- —
dieux & Derome, pour
$2,500, datée le 20décem-
bre 1890, payable après
le 15 juillet 1892 2500 00

(23) Lettre de crédit de l'hon.

Chs. Langelier, ci-de-

vant Secrétaire Provin-
cial, en faveur de E. Sé-
nécal & Fils, datée le 12
décembre 1890, transport
tée àla Banque d'Hoche-
laga et payable après le

premier juillet 1891 1400 00
(24) Lettre de crédit de l'hoa

Chs. Langelier, ci-de-

vant Secrétaire» Provin-
cial, datée le 22 janvier
1891, en faveur de K 8é-
nécal & Fils, pour $2,750
etjTpar eux transportée à
laBanque d'Hochelaga.. 2750 00

(25) Lettre de crédit de l'hon.

Chs. Langelier, ci-de-

vant Secrétaire Provin-
cial, datée le 15 avril

1891, en faveur de P. H.
Breton, pour $5,000 pay-
able après le 15 juilfet

1891 500000
(26) Lettre de crédit de l'hon.

Chs. Langelier, ol-de-

vant Secrétaire ProviJ
cial, datée le 26 mai 18{

en faveur de A. Buies .
]

(27) Lettre de crédit de l'hc

norable Chs. Langelie
ci-devant Secrétaire Pr
vinoial, datéele 7 Novex
bre 1890, eu faveur
Belleau & Cie.i payable
le 15 juillet 1892

(28) Lettre de crédit du ci-{

devant Secrétaire

vincial, l'honorable Chs.|
Langelier, datée le 291

Sept 1890, en faveur de
Ulric Barthe, payable le

10 de juillet 1891

(29) Lettre de crédit de l'ho-

norable Chs. Langelier,

ci-devant Secrétaire Pro-
vincial, datée le 26 juin
1891 en faveur de Louis
Fréohette, payable le 1er
janvier 1892

(30) Lettre de crédit de l'ho-

norable Chs. Langelier,
ci-devant Secrétaire Pro-
vincial, datée le 13 no-
vembre 1890, due le 1er
juillet 1891 et renouvelée
le 15 juillet 1891 par
traite de L. J. Demers &
Frère, sur le Secrétaire
^x>vincial, due le 18 jan-
vier iLOvZ .»••«....«.••..

(31) Lettre de crédit de l'ho-

norable Chs. Langelier,
ci-devant Secrétaire Pro-
vincial, en faveur de J.

B. Vincent, datée le 23
avril 1891, due le 18 jan-
viBr XoV« ••••••••••••« ••

(32) Compte approuvé de Jo-
seph Dugal contre le

Bureau du Régistraire
Provincial, pour $389.61

Kyable après le 1er juil-

;1891

(33) Traite de A. F. Carrier
pour $800, datée le 18
mai 1891, sur Louis Si-

monean, comptable de
l'Assemblée Législative

et acceptée par ce der-
nier, à l'ordre de l'hono-

rable Chs. Langelier, en-

Wi émM
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$

15Ï

312

3891

"Chs. Larjffelier

A. F. Carrirjr * due
novembre 1891 et

itée pour r.on paie-

mnairaance en date
ivier 1891, parrho-

>le Honoré Mercier,
(vant Premier Mi-
i, de la réclamation
(M. Whitfield et De-
re Ferme modèle et
lease le 14 janvier

I

parle dit M. Mercier
lyer la dite réclama-

I après la leMion pn>>

ine
de crédit émise

le Département des
I de la Couronneen

bur de J. £.A. Gignac,
le 25 juia 1891,

tre de crédit émise
le Département des

de la Ck)uronne,

ffaveur de J. E. A.
lac, datée le 25 juin
pour. .

ttre de crédit émise
le Département des
?•de la Couronne,en

leur de J. 0. Lacour-
», datée le 9 juillet

bttre de crédit émise
îe Département des

I de fa Couronne en
^ur de L. Stein, datée
d'août 1891 pour...

^ttre de crédit émise
le Département des

I de la Couronne en
^urde H. CSullirm,

le 11 d'août 1391

»ttie de ciédit émise
le Département dea

^rree de la Couronne
faveur de C. A. La-

^ie, datée le 11 d'août
11 pour
ittre de crédit émise

le Département des
rres de la Couronne en

Iveor de L. P. de Cow»

$ 80000

2145 00

164 00

450 00

250 00

450 00

482 36

200 00

val, daté le 19 août 1891
pour $ 500 00

(42) Lettre de crédit émise

Car le Département des
erres de la Couronne

en faveur C. A. Lavoie,
datéele 21 août 1891 pour 400 00

(43) Lettre de crédit émise
par le Députement des
Terres de la Couronne
en faveur de H. CSuUi-
van, datée le 27 août
1891 pour 964 25

(44) Lettre de crédit émise
par le Département des
Terres de la Couronne
en faveur de B Rinfret,

datée le 5 octobre 1891
pour... 432 00

(46) Lettre de crédit émise

Car le Département des
erres de la Couronne

en faveur de J. P. Mul-
larkey , datée le 7 octobre
1891 pour 1400 00

(46) Lettre de ci^it émise
par le Département des
Terres de la Couronne en
faveur de L. Stein, datée
le 1 <; octobre 1891 pour .

.

300 00
(47) Lettio de crédit émise

Çarl e Département des
erres de la Couronne

en faveur de H. CSuUi-
van, datée le 20 octobre
1891 pour 300 00

(48 Lettre de crédit émise
p«r le Département des
Terres de la Couronne
en faveur de H. CSnlli-
van, datée le 20 octobre
1891 pour 78 00

(49) Lettre de crédit émise

Car le Dénartement des
erres de fa Couronne en

£aveur de L. N. Desro*
siéra, datée le 22 Octobre
1891 pour 400 00

(50) Lettre de crédit émise
mur le Département des
Terres de la Couronne
en faveur de H. CSulli-
vanpour 274 00

(51) Lettre de crédit émise
par le Département des
Terres de la Couronne

i»
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72 00

976 00

en faveur de C. E« Lartie,

datée le 4 Novembre
1801 pour $ 245 62

(62) Lettre de crédit émise
par le Département des
Terres de la Conronne en
faveur de H. (VSulIivan,
datée le 14 novembre
1891 pour 679 00

(53) Lettre de crédit émise
par le Département des
Terres de la Couronne
en faveur de L. Stein,

datée le 18 novembre
1801 pour

(64) Lettre de crédit émise
Ïar le Département des
erres de la Couronne

en faveur de F. X. Fa-
fard, datée le 19 novem-
bre 1S91 pour 260 00

(66) Lettre de crédit émise

Car le Département des
erres de la Couronne

on faveur de A. T. Ge-
nest, datée le 6 décembre
1891 pour» ••• •••• ••••••

(66) Lettre de crédit émise
Îarle Département des
erres de la Couronne

en faveur de H. C^Sulli-

van, 10 décembre 1891
pour 600 00

(67) liettre de crédit émise
par le Département des
Terres de la Couronne
en faveur de J. B. Rouil-
lard, datée le 10 décem-
bre 1891 460 00

(58) Lettre de crédit émise
par le Département des
Terres de la Couronne en
faveur de J. B. Charle-
son, datée le 16 décem-
bre 1891 pour 2794 00

(69) Lettre de crédit émise
par le Département des
Terres de la Couronne
en faveur de C. J. Bur-
roughs, datée le 16 dé- .

oembre 1891 pour 800 00
(60) Lettre de crédit émise

par le Département des
Terres de la Couronne
en faveur de J. G. Big-

'-«U^

Dell,datée le 17 novembre
1891 pour

(61) Lettre de crédit émise
jMu* le Département def

Terres de la Couronne
en faveur de E. O'Snlli-

van, datée le 21 novem-
bre 1891 pour

(62) Lettre de crédit émise

Car le Département des
erres de la Couronne en

faveur de A. Morissette,

Eour Désaulniers & Le-
lanc, datée le 14 dé-

cembre 1891 pour .....

(68) Lettre de crédit émise
par le Département des
Terres de la Couronne en
faveur de C. J. Bur-
rougbs, datée le 16 dé-
cembre 1891 pour

(64) Lettre de crédit de l'ho-

norable Chs. Langelier,
ci-devant Secrétaire Pro-
vincial, en faveur de
Joseph Du8sault,payable
Ir 16 juillet 1892 pour...

(66) Lettre de crédit de l'ho-

norable Chs. Langelier»
ci-devant Secrétaire Pro-
vincial, en faveur de Jo-
seph Dussanlt pour $6,-

000.00 à compte de la-

quelle $4,600.00 ont été
avancées par la Banque
Jacques-Cartier.

(66) Compte approuvé de
Victor Lafrance contre le

Département de l'Ins-

truction Publique pour
$1,014.82, payable le 16
juillet 1892

(67) Ordre de l'honorable J.

£. Bobidoux, S. P„ pour
300 exemplaires *'HiB-
tory of Montréal, " pay-

' able août 1891
(68) Compte de H. J. J. B.

Chonmard contre le Dé-
partementdu Régistraire
de la Province, approuvé
par l'honorable Cii8.Lan-
geiier, ci-devant Secré-
taire Provincial, pour
$200.00, payable le 15
juillet 1891
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iiell,datéelel7novembro
1891 pour *

^i®*î'®T.<*.® <"'^it «misé
parle I^partement des

J«"«»
de la Couronne

y»"'^«,tée le21novem.
bre 1891 pour

'^^^^^^f «•^•' émiTO

KLi.® ?^f»rtement des
lerres de la Couronne en
feveurde A. Morissette,
pour Déaaulniers & Le-*
blanc, datée le 14 dé-
oenabre 1891 pour ....

fô^i® pépartement des
Terres de Fa Couronne en
fiiveur de C. J. Bu"
rouffhs, datée le 15 dé-
conobre 1891 pour

;
lettre de crédit de IW
norable Chs. langelSr
ci-dovantaecrttairoPro-'
vincial, en faveur de
J08eï)h I)u8gault,payable
1; 15 juillet 1892'poir.:
'^ftï? de crédit ael'ho.
norable Cba Langelier.
ci-devant Secrétairfi^
vincial. en faveur de Jo-

000.00 à compte de Iji-
quelle $4,500.00 ont été
avancées par la Banque
Jacques-Cartier....

^

Compte approuvé **dë
Victor Lafrance contre le
département de Pins-

E"nîl°?o ^^\»^ pour

&lîetll92™ '^''

^'â'iîï? ^'^onorabie'j.
E. Kobidoux, a P„ pour
(00 exemplaires "His-
ory of Montreal, " pay.
ble août 1891...... ^
-ompte de H. J. j. Bi"
bouinard contre le Dé-
artementdufiégistraire
B la Province, approuvé
»r l'honorable C%.Lan.
yier, ci-devant Secré-
iS?/.«^^®^*°«laI. pour

»8£*^!î'.'!..!^îf

4,5

1,0

jipte de Louis La-
Dtagne contre le Bê-
tement du Régistraire

lyineial, approuvé par
Langelier, député

Kstraire provincial,

rable après le 1erjuil-

1891 $ 150 00

Total $181,253 05

^r lés faits et circonstances qui ont

y accompagné, motivé et suivi l'ob-

|, la réception, le paiement et la

ition de subsides ou deniers aux
^aies de chemins de fer suivantes,
•
•

|l8,546 à l'honorable H- Mercier, ci-

Premier Ministre de la Provmce
Ibec, pour la compagnie du chemin
[de la Baie-des-Cbaleurs, le 26 no*

1889.

J2,140 à la compagnie du chemin de
ITemiscouata, le 8 mai 1890.

)7,700à Joseph Boivin, Âssistant-

aire de la Province de Québec, pour
ipagnie du chemin de fer du comté
immond, le 16 juin 1890.

),000 au dit honorable H. Mercier,

|a compagnie du chemin de fer du
de Drummond, le 8 septembre

J14,946 au dit honorable H. Mercier,

[la compagnie du chemin de fer Mon-
fet Ottawa, le 14 février 1891.

)7,800 au dit honorable H. Mercier,

k compagnie du chemin de fer Grand
le 14 février 1891.

1^20,000 à la compagnie du chemin de
lereford, le lei juin 1891.

^26,000 à la compagnie du chemin de
inaida Atlantique, Te 1er juin 1991.

1160.00 à la dite compagnie du che-
le fer Canada Atlantique, le 30 juin

$112,500 à la Banque du Peuple pour
nbourserdes sommes d'argent par

I antérieurement avancées aux fidéi-

lissaires Raymond Préfontaine,
w, M. P., François Xavier Choquette,
n, avocat, et Charles N. Armstrong,
Bpreneur, tous de Montréal, en vertu

lettre de l'honorable H. Mercier,
I Premier Ministre, en date du 6juillet

f, en rapport avec la construction et

l'équipement,du chemin de fer de Mont-
réal et Sorel.

D. Sur les faits et circonstances qui ont

§
récédé, accompagné, motivé et suivi les

onst prêts, avances ou paiements des
sommes suivantes parJohn Patrick Whe- ,

lah ou par la société Whelan et Ford, ou
par Daniel Ford, savoir:

1. A l'honorable Honoré
Mercier, ci-devent Pre-
mier Ministre de la pro-
vince de Québec $ 13,750 00

2. Au dit honorf ble Honoré
Mercier et à C. A. Beau-
soleil, M. P 22,500 00

3. Au dit honorable Honoré
Mercier et à Ernest Pa-
caud, journaliste de Qué-
bec 17,000 00

4. A Achille F. Carrier, M.
P. P 2,650 00

5. A l'honorable Charles
Langelier, ci-deva- 1 Se-
crétaire de la Province
de Québec 2,500 00

6. A l'honorable Pierre
Gameau 4,950 00

7. A l'honorable Arthur
Turcotte, ancien Procu-
reur-Général de la pro-
vince de Québec 2,650 00

8. R. Préfontpine et ses as-
sociés 18,500 00

9. A l'honorable James
McShane, M. P. P 7,100 00

10. Au dit honorable Honoré
Mercier 2,500 00

11. A l'honorable C. A. P.

Pelletier, Sénateur » 2,R00 00
12. A Ernest Pacand, susdit lOiOOO 00
13. A Ernest Pacaud, susdit. 5,000 00

E. Sur tous les faits et circonstances qui
sont de nature à faire connaître d'après
quel système, procédé ou méthode, par
quels intermédiaires et à quels taux ou
conditions des contrats, subsides, places,
permis, avances de deniers publics, loca-
tions de rivières, et le patronage généra-
lement du gouvernement ou des départe-
ments ont été obtenus et accordés depuis
le 27 janvier 1887 jusqu'au 16 décembre
1891.

Et à cette fin, sous l'autorité des dits
articles 596 et suivants des Statuts Refon-

n
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diu de Notre dite Provinoe de Québec,
Nous donnons aux dits Commissaires tous

les pouvoirs accordés dans et par les dits

articles et surtout ceux d'assigner devant
eux des témoins, de leur faire rendre té-

moignage sous serment soit de vive voix,

soit par écrit, et de leur faire produire les

documents et choses qu'ils jugeront né-

cessaires pour la parfaite investigation des
objets dont ils sont chargés de s'enquérir,

et Mous Autorisons les dits CommissairtM
à employer un greffier, des sténographes
et autres otJSciers requis, à faire rapport

de la preuve de temps à autre sur ci a(^ue

cas particulier ci-deraus spécifié, et à faire

imprimer les minutes de leurs procédés,
la preuve et leurs rapports.

Et Nous ordonnons que les séances de
la dite Commission soit tenues en la cité

de Québec, ou ailleurs dans Notre dite

Province si les Ads de la justice le re-

quièrent
De tout ce que dessus tous Nos féaux

sujets et tous autres que les présentes
peuvent concerner, sont requis de prendre

connaissance et de se conduire en oonaé-
quence.

£n Foi db Quoi, Nous avons fait

rendre Nos présentes Lettres
Patentes, et à icelles fait oppo-
ser le grand sceau de Notre dite
Province de Québec : TmoiN,
Notre Fidèle et Bien-Aimô
l'Honorablo AU6USTE-REAL
ANGERS, Lieutenant Gouver-
neur de la dite Provinoe de
Québec.

A Notre Hôtel du Gouvernement,
eu Notre Cité de Québec, dans
Notre dite Province de Québec,
ce ONZIEME jour de JAN-
VIER, dans l'année de Notre
Seigneur rail huit cent quatre-
vingt-douze, et de Notre B^no
la cinquante-cinquième.

Par ordre,

LOUIS P. PELLETIER.
Secrétaire.

ETAT COMPARATIF DES DEPENSES.
Comparaison des Begimes Financiers Conservateur et Libéral.

Il n'y a neut-étre pas de preuve plus
frappante de la folle augmentation des dé-
penses de Québec sous le régime Mercier,
Qu'une comparaison de l'augmentation
des dépenses entre les principaux services
fédéraux et provinciaux. Le régime fédé-

ral s'étend à sept provinces, a un revenu
de trente et quelques millions et des dé-
penses presque dix fois plus fortes que
Québec. Il serait donc raisonnable de
penser que les dépenses de cette provinoe
augmentent dans la proportion de celles

d'Ottawa ; cependant, voici les termes de
la comparaison :

DKTTK PCBLIQUB.

Puinanoe. Québee.
1886 $223,168.107 $21,000.000
18»1 287,707.678 85,000,000

Animantfttioii S 14,688,566 $18,fiOÔiÔÔÔ

Dans les cinq ans que couvrent ces

chiffres, la dette de Québec a augmenté
presque aussi rapidement que celle de la

Puissance. Avec un revenu de $3.500.000,
la dette de Québec a augmenté de $2.700.-

000 par année, tandis qu'avec un revenu
de $36.000 000, la dette du Canada a aug-
menté à raison de $2.927.700 par année.

\

SBBVICB DB LA DBflTK.

Paiasanoe

1886 «10,483,029
1890 9387,200

Qaébte.

$977,760
1,200.406

Diminution
Augmentation....

.... $ 006,679
$ 2Bl,64ft

Cette table est on ne plus significative

et instructive. Le service de la dette pu-
blique du Canada a coûté l'année passée
presque $600.000 de moins qu'en 1386^,
mais celle de Québec a coûté $281.600 de
plus qu'en 1886. Dans le premier cas, on a
maintenu le crédit public par une admi-
nistration prudente et une sage économie ;
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dans le second, on l'a ruiné par one extra*
vagance insensée.

DBPSMBM ORDINAIRU.

* PainuM
1886 $86/W.0M
1880 36,9M^t

LaGISLATIOK.

Pninanoe.

$1,087.778
032,187

Dimination $ 106,6»1
AnsBiantotioii

Qaébeo.

$ 181.987

312,948

$130,961

Ces chiffres demandent un mot d'ex-

E"

ation. La session de 1885, prolongée
|ne dans le mois de juillet, augmenta
ucoup le coût de la législation à Otta-

wa en 1886 ; tandis qu'à Québec les dé-

penses d'élections générales eurent lieu en
1890. Si l'on retranche de part et d'autre
cette augmentotion accidentelle on n'en
établit pas moins que la diminution à
Ottawa a été de $46,000, et l'augmentation
à Québec de $73,400, pour Ip. l^islation.

SIRVIOI CIVIL.

Painane*.
$1490.870

QuébM.
$188,676

1,808.840 266,144

Ansmentation $118.476 $71.468

En apparence, la comparaison est en far

^^

Qaéb««.

$2,986.7118

J.976,323

AnsnMntatlon $ 966,971 .$ 1,038,988

Nous avons choisi l'année 1886 pour
terme de comparaison, parce aue dans
l'année suivante l'insurrection au Nord-
Ouest a grossi d'une manière abuormale
les dépenses du gouvernement fédéral. Il

serait donc iniuste de baser la comparai-
son sur l'année 1886. On verra que le chif-

fre de l'augmentation des dépenses pour
la province de Québec seule est plus consi-

dérable pour ces quatre années que celui

qui repréwnte l'augmentation des dépen-
ses pour toute la confédération pendant la

tnéme période. Autrement dit, quand les

conservateurs étaient an pouvoir dans la

province, les dépenses orainairee compar
rées à celles d'Ottawa étaient de 8 p. c,

'

maintenant elles s'élèvent à 11 p. &

yeur de Québec; en réalité c'est tout le

contraire. En eflbt, l'augmentation ûma
la Puissance en quatre ans a été de )<^ p.
c, dans Québec diei 40 p. c.

ASKiNlSTBATIOM DS LA JOST.CS.

Paiimnee. Qoébee.
1886 ^ $ 707.833 $ 863,746
1890 709,784 497^)00

Aagmentotion $ 1.962 $ 138,264

Ces chiffres ont leur éloquence et luv.
-

quent assez bien les méthodes d'admi-
nistration employées par les deux gou-
vernements. Lee dépenses du gouverne-
ment fédéral ont augmenté de i de 1 p., c.

tandis que celles de Québec ontaugmenté
de 40 p. c.

TRAVAUX PUBUCS.

Pnin«nw. Qaébeo.
ISW $2.046^(2 $ 82,684
1890 1,972801 148.841

Dimtnation $ 74,061
Augmentation $ 66,287

Dans les deux cas nous avons choisi la
dépense pour travaux publics à prendre
sur le revenu ordinaire et non la dépense
imputable au capital. La comparaison
montre où se trouve la véritable économie.
La comparaison appliquée à l'Ontario

tourne aussi au profit de régime conser-
vateur. Les dépenses ordinaires pour la
Puissance ont augmenté pendant les cinq
ans finissant enjuin 1890 de 2f p. c Celles
de l'Ontario, pour les cinq années finissant
le 31 déc. 1890, se sont élevées de $2.488.-

964 à $2.887.288, soit une augmentation
totale de $398.324 soit 16 p. c. Durant
cette période, les dépenses de législation

de la Puissance ont diminu''^ de $6.863,
ou près de 6 p- c. Les dépenrtesde la Puis-
sance pour le service civil ont augmen'^
de 9.96 p. c. ; celles de l'Ontario de $26.514
soit 14.48 p. c. Les dépenses de la Puis-
sance pour l'administration de la justice

ont augmenté de $1.952, soit en^ron ^ de
1 p. c. ; celles de l'Ontario ont augmenté
de $44.365i soit 12.79 p. c Nous n'avons
aucune raison de croire que les libéraux
qui font des dépenses extravagantes dans
les provinces, seraient économes s'ils

avaient le contrôle des dépenses fédé-

rales.

I

A
i
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LA MAJORITE POPULAIRE.
Analyse du Vote Politique dans la dernière Election Générale.

Pea après les dernières élections fédé-

rales, les libéraux répandirent le bruit

qu'ils avaient obtenu la majorité de l'élec*

torat dans la province d'Ontaria Cepen-
dant, les rapports officiels ci-ioints mon-
trent que les candidats de l'opposition

avaient la minorité des voix de cette pro-

vince presgue dans le même rapport de
leur mmorité à la chambre des communes;
tandis que dans les sept autres provinces,

à l'exception de l'Ile du Prince-Edouard,
les majorités gouvernementales étaient
littéralement écrasantes. Ce résultat a une
double impoitance en ce qu'il dissipe la

prétention de l'opposition que leur politi-

que a été approuvée par le peuple, et en ce

au'il établit que la composition politique

e la chambre des communes est en har-
monie avec les vues politiques de l'électo-

rat. Les libéraux prétendent encore que
le succès du gouvernement dans l'Ontario

est dû au partase ^géographique des cir-

conscriptions. Mais, cette prétention s'é-

vanouit à la lumière des faits, puisque la
majorité ministérielle repose sur le vote
populaire, et ^ue tout autre résultat vio-

lerait le principe de la représentation basé
sur les opinions de l'électorat L'analyse
donne les résultais suivants :

MIJOBITIB DAMS l'OMTABIO.

Libérale.

61

CoDser-
vatriee.

•••••«•••a
Addington...
Algoma
BothwoU
Ncrth Brant
Sonth Brant
BrookTille
Bmw, North
Smee. West ••.

ruM.Batt
Sardwell
arleton

Oornwall
-Dandai
Darham, Eaat.
OnriianitWMt
SlgïD, Bast «...• ...

lgin,W«Bt
B*Mz. Sonth
BiMZi North
Arontonao ...*..........•.

Qlengarry
QraiTiUe, Sonth

21
1,116
642

sao
114

198

849

438

174
30

248
1,08S
248
6(1

61

46

aos
821m
i

Orey, Sonth
Oray.Bfiit
Orey, North
Haldtmand....
Halton
Hamilton
Ha>ting8, Weit
ffaitingi, Eaft
Uaitingip. Ncrth.... .

.
Hnron, We«t
Hnron, Eait
Hnron, South
Kent
Klnmton
Lanâbton, Weat
Lambton, Eaat
Lanark, North
Lanark. Sonth
Leeda, North
T'«ede,Sonth
Lennoz
Linooln
Lonodn
Middleaezi Bant
Middleraz.No^-th
Middlesex, Writ.....,...,
Middieaez, South
MoDok
Huekoka
Norfolk, South
Norlolk, North
Northnmberland, Weat. .

.

Northumberland, Bast...
Ontario, North
Ontario, riouth
Ontario. West
Ottawa
Oztord, North
Ozford, South
Peel....
Perth, North....'.'.

'Perth.South
Peterboro, Weat. ...

Peterboro, But
Presoott
Prinee Edward
Renfrew. North ••

Kenfrew,South
Ruuell :

Simooe, North
Simooe, Fonth.
Simooe, Bast
Toronto, West. ...

Toronto, Centre
Toronto, Bast'
Viotoria, South
Viotoria, North
Waterloo. North
Waterloo, South • • •

Welland
Wellington, North
Wellington, Centre. .....

Wellingtoo, South.

Libérale.
5

Gonaer-
atrice.

64

879
808
801
476

57
48

188

624
900

466
37

88

784
64
71
177

464

4i8

'207

l«ee*>e««

•S

886

'4&8

146
106

166
2

105

141m
286
2B4

1,402

8
79
444

"àbé
1,060

• • • ee >

1,767
602

25

•••*»»

I
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»
247
78
104
6M
S80

280

\'i

iéé

146
106

105

141m
886
2B4

1.403

80

S
79

444

206
1,060

1,787

.602
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Wtntworth.North.
W entworth. South

lorth
InH
mi

wentwor
York. No

Ltb4nile.

200

"'863

26

Oonior-
fttrioo.

Totaux 16,907 163'^6

Cm chiffres iont puisés dans les rap>

porto officiels faits an parlement sur
oi>aqne élection. Mais il convient de don>
net quelques moto d'explication touchant
les cctmtés où il y eut plus de deux can-
didats, ou dans lesquels les candidats
étoieiitdu môme parti. Pans les comtés de
Bothweli et de West Middiesex, trois can-
didato se présentèrent ; dans chaque cas
le troisième était amené par l'association

industrielle et soutenu comme le repré-

sentant des cultivateurs sans égard aux
partis politiques. Les voix qu'ils ob-

tinrent venaient des deux campe. Dans
Bothweli l'éparpillement des voix servit

M. Mills, tandis quedans West Middiesex
le Dr Roome en profita. Afin d'arriver à
une juste estimation dea opinions poli-

tiques aw circoncriptions, nous avons pris

les résultit^s obtenus à l'élection de 1887,

3ui Alt absolument une lutte entre les

eux partis. Dans le comté de South Bim-
ooe, ou le colonel Thyrwitt fut élu par ac-

clamation, on a enregistré la malorité de
1887, tanais que dans '3 comté de West
Ontario, où deux libéraux se mirent sur
les rangs, et dans le comté de Carleton, où
les deux candidate étoient conservateurs,

nous prenons les majorités des partis en
1887.

Dans les cas où plus d'un candidat de
chaque parti se présenta, comtne dans les

comtés d'Ottawa ot de Prescott, nous
avons additionné le nombre total do voix
données pour les conservateurs et pour les

libéraux, et porté la majorité au parti qui

l'a obtenue. H en résulte clairement que
la majorité pour le gouvernement a été*

pour toute la province, de 449.

QCIBIO.

Jrgentonil...
cot

Softaee
ekohamoia.

SelleonuM •

ertbior
Bonarontoro
Bromo. .*....

Libérale

202

"m
106
167
704

Gonser-
Tatrioo.

"m
'"soi

Chambly
Obamplain
OharloToiz
Chttoauguay
Ohiooatimi
Oompton
BorcbMter
rummond

GafDé
HooDelaca
Muntinidon
Ibflrrilfo

Jolietto
Jaoquei Oartiar. .

.

Kamonraïka....
Laprairie

t
'Assomption
ftral

LéTis
L'Iilot
Lotbinièn
MaskinoDgé
Mévantic
Missisquoi
aontoalm
ontmacny

Montmorenoy ...
Montréal, Ouest
Montré il, Centra-
Montréal. Est . .

.

Napierrilie
Nioolet
Ottawa
Pontiao
Portneuf
uébeo. Est
uébeo. Centra...
uébeo, Ouest....
uébeo. Comté...
tiobmond
Riobelian
Rlmonski
Kouville
St-Hyacinthe....
St-Jean
8t-Maurioe
Bhefford
Sherbrooke ....

Boulanges
Stanstead
Témiscouata
Terrebonne ......

Îrois-Rivières....
eux-Montagnas

.

Vaudreuil
Verobères
Tamaska

Libéral*.

87

Un
96
128

i76

484

96

78

981

'iS

488
16

18

414

16 1

1,927
78

840

496

177

102

98
168
170

Totaux 10,463

Oonsar-
Tatriea.

s • • •• •

1.066

a a «ta

1,461

60
978

84

684

169
789

> • • • a a

8.706
1,214
826

812

88

281
808
262

146^

'sis^

198
704
200
287

14,318

Dans le comté de Québec,il y eut quatre
élections par acclamation, savoir Dorches-
ter, Gaspe, Québeo-est et Lotbinière, et

dans chaque cas nous prenons la majorité

de parti de la précédente élection, quoi-

Sue cette méthode de computation nvo-
ise beaucoup les libéraux, parce quei le

député de Dorchester.M. VaiUancoart, fut

élu comme libéral-indépendant, et 1» mar

mp WSirm^.
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Jonté libérale de 476 voix, donnée en 1887,

eat comptée à ce parti. Dans Montoalm,
Montmorency, Nicolet et Pontiac, où deux
conaervatears et un libéral se présentè-

rent, on a additionné les voix données aux
premiers en vue de s'assurer de l'opinion

réelle de la majorité. Il en résulte claire-

ment qae la minorité populaire pour le

gouvernement etttde 3,85o voix.

irouTiLU-ROosai.

Libérale.

Ann»polia>.><
Anticoniih-<<
ColoDMter . .

.

Oumberland

.

C»p« Braton.
Diiby
Gujrsboro'....
Hallfu
Hanta
Inverneu....
Kingt
Lunanbuif. .

.

Piotou
Qoeena
Hiohmond

.

Shelbarne...,
Victoria....
Y rmoath . .

.

78
86

Oonaar-
vatrioe.

178

227
803
840
666

161

'iôi

Totaux

.

675

QQA

101
810

"'i9Ô
767

"*i87
19
62

6,837

Dans la Nouvelle-Ecosse ce furent des
électicns de parti. Les candidats ministé-
riels remportèrent seize sièges sur vingt-
et-un avec la majorité énorme de 4,âl
voix, boit une moyenne de 333 pour cha-
que candidat Les majorités libérales ne
s^élevèrent qu'à 19».

XOUTIAV-BBCMSWIOK.

Albert
Oarleion
Charlotte
Glonaeater
Kent
Kton'
Northamberland
Qaeena
Riatisouehe
Snnbnry

ft.
John, Comté,

t. John. Ville.

.

Victoria
Weatmoieland...
York

Libérale-

106

Oonser-
ratriee.

76

e«*«ee*

872
711
78
478

Totaux. 885 7.184

Dans le Nonvean-Brunswick aussi la
latte se fit entre les uenx partis dans cha-

Sœ
comté» sauf on, Bistigouche, où les

eux candidats étaient miâst^els ; et en

tonte justice, nous avons orldité la ookm-
ne conservatrice de la majorité oonsenrap
trice de 1887, conformément à la règle aih
81iquée à l'Ontaria La majorité mini»*
Irielle dans cette province ftat de 6,709,

ou en moyenne de 652 pour chaque can-
didat. La moyenne des lil)érauz ne fat

que de 128 voix.

lU DU PUNOI-aDOUAKO.
libérale. Oonaarrir

triée-

Kinga m
Prince 4^ ....
Queena 886 ....

Totaux "m Im
Ce n'est que dans cette lie que les libé-

raux obtinrent une majorité populaire en
élisant quatre député sur six.

. oobomii uiTAiiinQui.

Libérale. Gonaarra-

Oariboo «y*
New Weatminater 1,162
Vancouver 9M
Victoria 696
Yale

ToUuz 2458

Il n'est pas facile d'établir l'exacte mi^
Jorité ministérielle dans la Colombie Sri-
tannioue, attendu que dans le comté de
Yale, M. Mara, conservateur, fut éln par
acclamation en 1891 comme en 1887 ; et
que dans le comté de Cariboo les deux
candidats étaient conservateurs. Dans ce
dernier cas, nous indiquons la minorité de
la précédente élection. De ipéme pour le

comté de Vancouver, où M. Qordon, con-
servateur, tai élu sans opposition.

Libérale. Oonaerva-
trice.

Lianur 190
Maninette 12
Prorencher 806
iSelklrk 486
Winnipes 809

ToUux 1â 1.487

Dans le comté de Provencher, M. Lari-
vière ayant été éln par acclamation, nous
prenons la majorité de 1887.

LKB nSBROIRU-
libérale. Gonaerm-

Alberto ImT'
Aaainiboia. Bat m
Aaainibola, Oneat W
Saakatehewan |fB

Totaux m •'wS
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L'addition dea totaux nona donne le r^
aaltat auivant à la foia aigniflcatlf et aatia-

fldaant:

LA MAJOBiri roruLAiu*

L3b4rftl • OonMiT»-

ritwio
'. 4^'

!D«bM..u 8^
ouTMa-Bnimwiek 0|799
te,da^PrlM**Edo«ud Ut ......

^loaiblt-BriUnniam 2,4SS
MÏÏobft 1^:»
M TtiritolTM 8378

TotMU 687 a2jB0S

Le gonvernement eut donc, par tont le

Canada, une majorité nette de 22,068 voix,
la plna conaidérable, peat4tre,que le pays
ait jamais donnée ; réponse écrasante à
l'of^KNiition, oui prétendait que sa politi-

une commerciale, vassale des Etata-Unis,
était déairée da peuple.
Sur un total de 1,132,201 voix inscrites,

780,916 Airent émises, soit près de 70 p. o.

Le nombre de bulletins écartés ou nuls,

se répartit comme suit : Ontario, 3,661

,

Suébec, 8,794; Nouvelle-Ecosse» 976;
ouveau-Brunswick, 1,288 ; Colombie

Britannique, 58 ; Ile du Prince-Edouard,
880; Manitoba, 365; Territoires du Noid-
Ouest, 0.

ONTARIO.

AUOMINTATIOM Dl LA BlOHnBS AOBIOOLl.

D'après le recensement de 1891, la po-
pulation rurale de l'Ontario a décru de-
puis 1881 au profit exclusif des villes. En
quarante ans, la p^>pulation urbaine, com-
parée à celle de la province, s'est élevée

de 9.80 p. c à 81.20 p. c. Cependant, ce
n'est pas par le nombre seul qu'il faut

juger de la stabilité, de la force et de la

condition d'une nation. La dô&sité de la

population chinoise dépasse toutes les

autres, cependant les Canadiens n'éclian-

Eraient pas volontiers de condition avec
I Chintna. La richesse collective et in-

dividueUe d'un peuple, la manière dont il

se nourrit, s'habille et s'abrite^ ses progrès

ou ees reculs matériels, sont d'une plus

nde importance que le aimple chiffre

» population. Si les campafcnes de
l'Ontanc «e.dépeuplent, ce n'eat pas man-

Sue de ressourcée, à en juger parlaoon-
ition des cultivateurs qui restent L'ac-

crdsaement rapide de leur bévail prouve

leur proapérité ininterrompue. La valeur
croissante de leurs terres, indiquée par la
commission industrielle, qui constate une
atupientation de $100,000,000 de 1882 à
1889, en est une autre preuve. L'exporta-
tion des produits agrloolea et du bétail
établit l'énergie des fermiers de l'Ontario,
qui, après avoir alimenté leurs marchés
frandifsanta, ont exporté pour $157,652,-
72 de produits de 1881 i 1890, contre
$184^9^77 de 1877 A 1880. Sûrement de
pareils chiffres, tirés des rapports du com-
merce, n'accusent ni manque, ni déclin de
prospérité, de profits ou de débouchés
dans ces dernières années. Pour ce qui
est du bétail, l'augmentation est signifioa*

tive, comme le prouve les chiffres sui-

vants, tirés du rapport de la commission
industrielle d'Ontario :

TÈTM Dl BiTilL.

1882 1891 Animai-
tfttion.

OheTt» 803,604 «78.400 174,855
B4tM à oom«a... 1.586,812 1.978315 8tf2,5U8

Volaille 5,852,120 7,006,U90 1,653,970
Porai 850,226 1,156316 806,090

TALKUB DU rRKMM, ONTABIO.

1882 $882324,610
1888 988.210.664

Augm«nUtion $99366364

Une autre mesure de la richesse du
peuple, celle-là aussi juste et aussi sûre

Sue poissible, c'est l'ensemble des dépôts
e banques. Voici le résultat trèS'Satis-

faisant de cette enquête :

DiPÔTS Dl BANQUn.
1881. 1891.

BuqnM Batorisëes $ 78,201387 $ 138,420,631
Banques d'épargne 7380 418 11362,004
Banques dn couTernem't 14,^80,439 883M.880
Compagnies de prête . . 18,460,268 17398367

Totaux $113325,957 $âÔ6J7W

Les dépôts, il y a dix ans, donnaient
une proportion de $26.27 par tête, tandis
?u'au 1er mai dernier les dépôts s'étaient

levés à $42.70 par tête ; autrement dit,

tandis que la population a augmenté de
11.66 p. c., les dépôts se sont élevés à
62.50 p. c, soit une accumulation de ri-

chesse cinq fois plus grande que l'accrois-

ment de la population. En regard de ces
faits, il serait ridicule d'attribuer au ré>

gime fiscal du gouvernement l'accroisse*

ment peu rapide de la population, car

H\

I

êrP^l
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l'influence de ce facteur se ferait plutôt

sentir dans le ralentisssement de la pros-

périté du peuple que dans le ralentisse-

ment de l'immigration ou l'augmentation

de l'émigration.

LES BRBBVBS DE SIR BIOHAKD OARTWRIOHT.

Dans l'attaque qu'il fit contre le gouver-
nement, pendant la dernière session du
Sarlement, attaqne basée sur les rapports
u recensement, Ax Richard Cartwright

essaya de montrer que la population du
Canada était d'au moins un million infé-

rieure à ce qu'elle devrait être, d'après ses

calculs basés sur une augmentation natu-
relle de 2^ p. c. L'erreur de ce raisonne-
ment repose sur le taux excessif qu'il as-

signe à l'accroissement naturel de la popu-
lation qui, en fait, ne dépasse pas l| p. c
A cet égard, il convient de rappeler qu'en
Angleterre et aux EtHts-XJnis le taux de
l'accroissement naturel s'est abaissé du-
rant la dernière décade, grâce à des causes
qui semblent devoir être permanentes et
offrir bientôt un vaste champ d'étude et
de recherches aux statisticiens. L'aug-
mentation de la population de l'Angle-

terre et du pays de Galles, d'après le

recensement de 1891, a été de 11.65 p. c.

dans les dix dernières années, sur quoi le

Standard de Londres fait remarquer que
" si l'excédant des naissances sur les dé-
cès avait été dans le même rapport à la

population ou'il avait été dans la décade
précédente, l'augmentation de ce chef eût
été de 8,919,643, tandis qu'en fait elle n'a
été que de 3,630,761, soit une perte de
288,782 âmes. Il ajoute que ce n'est pas
à l'augmentation des décès qu'il faut at-

tribuer ce déclin dans l'augmentation na-
turelle de la population, vu que la moyen-
ne annuelle des décès de 1881 â 1891 a été
plus faible que pendant tout autre décade."

IjOS rapports américains accusent un
état de choses semblable. Le taux de
l'augmentation de la population aux
Etats-Unis, déduction faite de l'immigra-
tion, a été comme suit :

Aooroissement Aooroi88«m«nt
1820-30 31.66 1860-70 15-%
1830-40 3801 1870-80 22 78
1840-00 S5.8S 1880-90 lS.»2
1850-60 24.65

L'accroissement naturel peT.i<$ant la der-
nière décade a donc été inférieure de 14

_

p. c, soit environ la moitié du taux afr>

teint il y a quarante ans, et de beaucoup
inférieure aux rapporta des employa.
L'accroissement de la population du Ca-
nada par l'excédant des naissances sur
les décès dépasse à peine celui de la répn*
blique voisine. Cependant, sir Richard
Cartwright prit pour base de ses critiques
un taux d'accroissement d'au moins 10
p. c. supérieur aux chiffres réels du recen-
sement des Etats-Unis. Si son raisonne-
ment est juste dans un cas, il doit l'être

dans l'autre. En l'appliquant aux Etats-
Unis on aurait les résultats suivants:

Population en 1880 60,200,f00
Augmentation 2i p. c 12,600,000
Immigration. 5,860,000

Population en 1890 68^)0,000

Mais, au lieu d'une population de soix-
ante-huit millions et demi, que les Etats-
Unis auraient dû avoir l'année passée,
d'après la méthode de computation de sir

Ricnard Cartwright; au lieu même d'un*»

population de 66,200,000, selon l'estimation
du prof. Elliott, greffier du département
du trésor, il n'ont qu'une population de
62,600,000. Que sont devenus les autres
6,000,000 ? L'explication de cette erreur
se trouve dans le taux excessif d'accrois-
sement naturel pris pour base du calcul.

Nous donnons cet exemple pour montrer
l'absurdité du raisonnement de sir

Richard Cartwright, appliqué à notre
propre pays.

DBCUN DB LA POPULATION DAMS LES ÉTATS
DE LA NOTrVBLLB-ANOLBTEBBEL

L'état stationnaire des populations ru-
rales des vieux établissements du Canada
et des Etats-Unis, résulte de la multipli-
cation des-'inachines agricoles, et, à un
moindre degré, de l'extension et de la
consolidation des voies ferrées. Le village
a presque renoncé à la lutte avec les

grands centres commerciaux et s'en va
en ruinée, tandis que sur les fermes la
moissonneuse-lieuse et la batteuse rem-
placent le travail manuel "tles jours pas-
sés. En examinant le recensement des
Etats-Unis, on est frappé du déclin de la

population rurale de la Nouvelle-Angle-
terre et des Etats du milieu. De 1880 à
1800, le Yermont n'a gagné que 136 âmes»
soit 0.04 p. c. dans tout l'état ; mais dms
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les villes de plus de 4,000 âmes, le gain
s'est élevé de 62,217 à 74,685. Ainsi la

population rurale du Vermont a décru de
plus de douze mille Ames durant la der<
nière décade.
Un état de choses analogue existe dans

le Maine. La population de l'état s'est

élevée de 648,986 à 661,086 durant la der-

nière décade, soit de 12,150, mais la popu-
lation des villes s'est élevée de 194,652 à
226,268 soit un gain de 31,616 ; montrant
que la population rurale a décru d'envi-

ron vingt mille âmes.
Dans le New-Hampshire, la population

s'est élevée de 346,991 à 376,530 durant la

même décade, aU)2mentation dé 29,539.

Mais comme les villes ont augmenté de
29,465 âmes il est éviuent que les campa-

gles n'ont guère progressé. Dans le

hode-Island, la population s'est accrue
de 68,975 âmes, mais les villes de plus de
4,000 ont à elles seules une augmentation
de 68,727.

On regarde à bon droit le Massachusetts
comme un dés meilleurs états de l'Union,

au point de vue de la fertilité du fiol,de la

diversité des produits, des centres manu-
facturiers, des débouchés et des chemins
de fer. Cependant, le Massachusetts ne

Sarde pas sa population. De 1880 à 1890,

i population de l'état s'est accrue de
465,858 âmes, mais l'augmentation dans
les villes de 8,000 âmes et plus a dépassé
402,941 âmes, et le reste s'est éparpillé dans
les villes de moins de 8,000 âmes. Dans
les états de la division dite North Atlan-
tic, la population rurale est en décrois-

sance. Cette division embrasse le Maine,
le New-Hampshire, le Vermont, le Mas-
sachusetts, le Rhode-Island, le Connecti-
cut, le New-York, le New-Jersey et la

Pennsylvanie. La population totale de
ces neuf éUts était en 1880 de 14,607,407,

et en 1890 de 17,401,545, soit près de 80

ec. de la population totale des Etate-

nis. L'augmentation s'élève donc à
2,894,138 âmes pour cette décade; les

villes de plus de 8,000 âmes en ont acca-

paré 2,722,330, et les autres villes ont reçu
plus que la différence entre ces deux chif-

fres: ainsi dans les campagnes de ces

neuf états limitrophes du Canada la popu-
lation a diminué dans ces dix dernières

années. En 1880, la populaine urbaine,

comjiarée à la population totale, était de
48.11 p. c dans ces états; en 1890, de 51*

68 p. c. ; tandis que par rapport à la popu-
lation de l'Union, celle des villes de 8,000
âmes et plus s'éleva de 2267 p. c. à 29.12

p. c. durant la même décade.
Les causes diverses de ces résultats aux

Etats-Unis ont aussi joué leur rôle au Ca-
nada. Nos villes n'ont cessé de gagner,
proportionnellement, même plus rapide-
ment q je les principaux centres des états
de l'Atlantique, tandis que la population
rurale des Cantons de l'Est n'a fait que se
maintenir. Dans l'Ontario, par exemple,
l'augmentation totale de la population,
dans la dernière décade, a été de 186,067
âmes, dont 162,085 au profit des villes

de plus de 4,000 âmes. L'augmentation
de la population rurale n'a été que de
23,982 âmes, soit 1^ p. c. C'est là un fait

décourageant, mais moins que celui des
neuf états de l'Atlantique, y compris le

Mew-York, le Massachusetts et la Penn-
sy Ivanie. Les conclusions à tirer des faits

mis en lumière par le recensement des
deux pays, paraissent clairement être les

suivantes : Que la population agricole des
vieux états et des plus vieilles provinces a
atteint son maximum, sauf dans les loca-

lités nouvelles où il reste à ouvrir le sol

vierge, ou à développer les richesses mi-
nières et forestières

;
que les grands cen-

tres de population sont en train de dépeu-
pler les petites villes et les fermes

;
que là

où le besoin d'agglomération ne se fait

pas sentir, l'instinct nomade pousse les

jeunes à chercher fortune dans le Far-
West.
Voici l'état détaillé du recensement des

Etats-Unis qui a servi de base à nos com-
mentaires :—

vaMMuxir.

1880
AaKmen

1890 tation.

Population totale
VilieB de plus de 4.000

&me8

332.286

62,217

332,422 . 136

74.635 12.418

Dimination de la population rurale. .12.282

MAINE.

Population totale 648.936 661.0S6 12,150
VilieB de plus de 4,0

ftmea 194.652 226,228 81.616

Diminution de la population rurale. .19,466

MKW-HAMFBHIRl.

Population totale 346,991 876,530 29,539
Villes de plus de 4.000
&mes 29.455

Augmentation rurale 84
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BBODa-nLAllD.

PopaUtion totole 276.531 845.506 68.975

ftmM 240.200 806.027 66,727

AncmenUtion rumie 246

1IA8SA0HV8ITT8.

PopalKtion totale. . . . 1.788.065 2.236.948 465.866
VillM de pltud« 8.000
âmei 402,911

Augmentation rarale 82,917

OITARIO.
Angmen-

1881 1891 tation.

Population totale.... 1,926.922 2,112 989 186.097

VUlei de plusde 4.000 360.781 6223661^.086

Population rurale. . I,fi6«,141 l.fiOO.128 23,082

ÂUOMKirTATIOV DIB POPDLATIOIIB RUBALIB.

Ontario Up. cou 24,000

Vermont (Dim) 4 p.e.oa 12.981
Maine(Dim) 8 p. o.ob 19^
SewHampebire Stationoair*
[aMaehuMtta "

Rhode-Idaad "

Les états da Maine, New-Hampahire,
Vermont, MasBachosetts, Bhode-I|iland,
Connectioat, New-York, New-Jersey,
Pennsylvanie, donnent les résultats stU'

vanta:
Aogmen-

'"^ -^ 1880 1890 tation.

Population totale... 14.507.40/ 17.401.546 2394.188
VilleedeplusdeS^OO 6,254.096 8.976,426 2^^380

PopuUtion rurale.. 8.268311 8.425.119 171,808.

L'augmentation de la population rurale
eet de 2 p. c., mais en écartant les villes

de moins de 8,000 ftmes, od trouve une
diminution de la pojMilation rurale.

EBCENSEMENT DTJ CANADA, 1891.

SoHMAiBii de la Population (comparée avec les recensements précédents.)

Provinces.

MariJtimes.

Nouvelle-Ecosse
Nouveau-Brunswlck. ..

Ile du Prince-Edouard.
Totaux pour le group.

1871.

387,800
285,504
04,021

787,415

1881.
Augmen-
tation.

440,cr72

321,233
108,801

870,096

52,772
35,630
14,870

103,281

Taux.

13-61
12-48
17-10

18-45

Valliea du ^-Laureni,.

Québec
Ontario «

Totaux pour le group

Dt rOueat.

Manitoba
Asainiboia

'i

Albert» V
Saskatchewan.. j

British Ciolumbia
Non-organisées
Totaux pour le group.

Population totale.

1,191,516
1,620,851

2,812,387

18,000

36,586
30,0ft)

106,814

à,6âd;Ud

1,350,027
1.926,922

3,286,949

26,616

40,459
80,981

167,611
306,071

473,582

1406
18-88

Të^

1801.
Augmen-
tation.

450,623
321,294
100,088

880,005

Taux.

9,061
61
107

10,200

2-26
0-02
018

1,488,686
2,112,980

3,601,976

37,082

7,616

15,878

146-78

41-76

47-26
3-10

•W13

164,442

67,664

92,767
82.168

864,981

129,660
186,067

816,626

02,182

42,080

48,806
1.287

i76,7«

87-66
400

11-6S
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Taux.

2-26
002

18
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0-68
065

148-06

16i-76

87-86
4-00
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ÉVÉNEMENTS DE L'ANNÉE .89K

f'

dit que le* *''^ tfJî- «« cas de guerre

«^,™TdKfScott d.™ vil.

'chUi»«lW»»»^"4j^„.^, ré-

tef«v^S di^lS. compé-

*eute. , _,--ée locale connue fait

^wttb«ed.Fa^y^
^JS£v,SK.^»S.lupo«

vues contraires a «»

1» ®*ï"îl?^I S SaS À Toulon ;
des

Uwformedelagla^^^^ à Lo^^dres

,«.'Sfi'ï!L'cS^P'*-«
d^Canadadé-

,H>ute l'action de Mercier oo^t^d^^

S recouvrement d une Paru^
es

seigneurie ^^S^^xTWMvi&'^'^
av&t commencé en17W^W 3

^^^
chereau

«ïn^amnesévere .„,
culation d« membrBB du^Df^^ ^y^t
Ie8procè8,ledroitdeiap ^^^ ^

fois depuis 1740.
.^^^t^.

Jan.
23.-Elections pa^^«^àor?bIîorfolk ;

rio. CarpenteT^JJ- Sorfolk; Camp-

S^'eVe»^ Dirham ;
Magwood,

^"' ™ NMth Perth, sont élus,

conserv., «orin jt»
.

««rtinaton

efiface de «es P^^vero j^ ^^^
sion prise d^empécuer ,^^
laugh de P^J^r le serme ^.^^^^

John Hislop, t'éf°"5fde pardes voleurs.
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Les Etats-Unis et le Brésil signent un
traité de réciprocité commerciale.

Un commencement de révolution avorte

au Portugal.

Fév. 2—La cour d'appel du Manitoba
maintien la constitutionnalité du sta-

tut provincial abolissant les écoles

catholiques séparées.

Fév. 3.—Dissolution du parlement cana-
dien.

Fév. 4.—La chambre des communes an-
glaise rejette par 256 voix contre 223
le bill Gladstone sur le rappel de la

, loi qui Interdit aux catholiques-ro-

mains les fonctions de vice-roi de
l'Irlande et de lord chancelier.

Fév. 6.—Un incendie dans le Bishop's Col-

lège, Lennoxville, détruit l'aile dite

Bishop Williams, la chapelle et la

maison du recteur.

Le gouvernement canadien autorise les

banques d'épargne postales à r .evoir

des dépôts annuelsjusqu'àconcurrence
de $1.000, et des dépôts généraux jus-

qu'à concurrence de $3.000.

Fév. 7.—Joseph Tassé et Hippolyte Mont-
plaisir nommés sénateurs pour la pro-

vince de Québec.

Fév. 9.—Sir John A. Macdonald lance son
dernier manifeste aux électeurs du
Canada.

M. Mercier annonce dans la salle Bon-
secours, à Montréal, que M. Laurier
appuiera les principes de la confé-
rence inter-provinciale, s'il est porté

au pouvoir.

Fév. 10.— La législature d'Ontario se réu-
nit : Thom&s Ballantynei de South
Perth, est élu président

Fév. 12.—La Tribune, de New-York, dé-

clare que l'oxplication faite par sir

Bichani Cartwright de l'union coia-

merciale propotiée est insensée, et ne
sera jamais consentie par les Etats-
Unis.

Explosion à Québec de la chaudière
d'une fabrique de tricots, 24 personnes
tuées ou blessées.

Réunion de la législature de Terre-
neuve ; annonce de négociations avee
les Etats-Unis en vue d'une conven-
tion commerciale.

L'hon. Edouard Blake publie une lettre

dans laquelle il annonce qu'il se re-

tire de la vie publique.

L'évéque Langevin, de Bimouaki, an-
nonce sa démission.

Fév. 13.—La législature de Terreneuve
déclare qu'elle s'alarme du refus de
l'Angleterre de consentir an traité de
commerce consenti par la colonie et
les Etats-Unis.

Fév. 14.—Election Ipcale de Westmmore-
land, N. B., McQueen, ministériel, et
Powell, oppo., sont élus.

Fév. 17.—Sir John A. Macdonald accuse
à Toronto Ed. Farrar, rédacteur du
Globe, de fourniraux hommes publics
des Etats-Unis des moyens de nuire
aux intérêts canadiens dans la légis-

lature de Washington. Plus tard Vax»
rar avoue l'accusation.

Fév. 19.—Les échevins de Minneapolis
visitent Montréal.

Sir Michael Hicks Beach condamne les

différences de tarif adoptées par les
colonies contre la Grande-Bretagne
comme portant un coup sérieux au
progrès d'un rapprochement entre la
métropole et ses colonies.

Fév. 20.—La chambre des communes an-
glaise par 236 voix contre 203. repousse
la proposition Morgan tendant à la
séparation de l'église et de l'état dans
les Galles.

Fév. 21.—Explosion dans les mines de
Springhill, N. E., qui tue on blesse
mortellement 123 personnes.

Fév. 22.—Le général Deodora da Fonseca
élu premier président de la république
du Brésil.

Fév. 24.—Sir Chas. Tupper lit, à Windsor,
une lettre d'Ed. Farrar, itSdactenr du
Olobe de Toronto, à Eratus Wiman
dans laquelle il parle de l'union com-
merciale comme du premier pas vers
l'annexion.

Mme Rose Walker, Agé de 105 ans, est
• brûlée vive à Dore! rester, N. B.

Fév. 25.—VEvening New$, de Détroit, dé-
clare que l'état du Massachusetts ap-
puie de $150.000.000 Erastus Wiman
dans ses efforts pour assurer l'union
commerciale avec le Canada.

Fév. 2($.—La reine préside A Portsmonth
au lancement du Royal Sovereign et
du Royal Arthur, navires de guerre de
10,000 tonnes chacun.

Fév. 27.—Erastus Wiman écrit daiM.le
Herald, de New-York, pour presser le

congrès de venir en aide aux libéranx

canadiens
cours.
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canadiens dans les élections en
oonra.

Mars 8.<—La chambre des communes an-
glaise, par 291 voix contre 189, re-

pousse la proposition Staufleld sur le

suffrage libre.

Le corps d'Emara Abbott incinéré à
Pittsburg.

Mars 6.—Eleclions canadiennes ; le gou-
vernement conservateur maintenu au
pouvoir pou* Iz troisième fois depuis
lo78>

L'hon. Ed. Blake publie une lettre 8ur
la situation politique où il condamne
l'union commerciale.

Mars 9.—James (^Kelley, John Redmond,
John O'Connor et Harry Harrison,
députés, s'embarquent pour l'Amé-
rique pour recueillir des fonde pour
le parti Famell ; en somme, la mission
ne réussit pas.

Mars 10.—Grande tempête en Angleterre
;

70 pertes de vies dans les naufrages
sur les côtefi.

La France et l'Angleterre s'entendent
sur l'arbitrage des différends suscités

par la pèche du homard sur la côte
française.

Mars IL—Le général Palmer, démocrate,
est élu sénateur des Etats-Unis pour
l'Iilinois au 164e tour de scrutin ; le

1er tour avait eu lieu le 18 janvier.
Mars 14.—Onze Italiens, prisonniers dans

la prison de la Nouvelle-Orléans» aous
l'accusation d'avoir assassiné le chef
de police Hennessey, sont tués à
coups de fusil par les citovans.

MM. Mercier et Shebyn s'embarquent
pour l'Europe pour négocier un em-
prunt de $10.000.000.

Mars 17.—Première communication télé-

phonique entre Londres et Paris.

Le paquebot Vtopia sombre dans la biaie

de Gibraltar, ^ la suite d'une collision

avec le navire do guerre anglais An-
«on; 676 pertes de vies.

Le consistoire presbytérien de Montréal
condamne la violation, du dimanche
par les politiciens.

Mars 18.—La coursuprême de Terreneuve
condamne le capitaine du navire an-

8
lais Emeratd, sir Baidwin Walker, à
es dommages pour avoir fait tort à

la fabrique de conserves de homard
de Baird, sur le rivage français, et

décide que le modut vwendi anglo-

français n'était pas en vigueur, parce
qu'il n'avait pas été accepté par la

législature terreneuvienne. A la suite

de négociation (23 mai), la législature

se mit en règle.

Mars 19.—La cour d'assises de Ouelçh,
Ont, accorde $760 de dommages-in-
térêts à Mme Clarke, dont le mari
avait été tué par une locomotive,

après s'être enivré chez le défendeur,
l'hôtelier Halliday.

Le juge Dean décide dans la cause de
^nth Victoria, qu'un chèque n'est pas
lin dépôt légal de caution, et refusa

d'autoriaer un nouveau " décompte "

des bulletins de vote.

Mars 21.—Oxford triomphe dans la régate
d'Oxford contre Cfambridge par un
quart de longueur.

Mars 24.—M. Mercier, premier ministre
de Québec, créé comte romain par le

pape.
Mars 26.—La reine Victoria visite Grasse,

France^ et est a<icueillie avec bien 7eil-

lance par le peuple.

Mars 26.—La cour du banc de la reine, à
Québec, décide en appel dans la cause
de la ville de Huntingdon, que les

provinces ont le pouvoir de déléguer
aux municipalités le droit de refuser

deH patentes d'auberges. Cette déci-

sion est maintenue plus tard par la

cour suprême.
Mars 28.—Election partielle de Port^e-

la-Prairie. Le procureur-général Mar-'

tin est réélu par 61 voix de majorité.

Mars 80.—Nouvelle du massacre à Mani-
pur, Assam, du commissaire anglais

Qrimwood et de son escorte militaire.

Mars 31.—Le baron Fava, ambassadeur
d'Italie aux Etats-Unis, est rappelé

parce que l'Italie condamne la non-
intervention des Etats-Unis pour pu-

nir les lyncheurs de la Nouvelle-Or-

léans.

Melle Octavie Ritchie reçoit la pre-

mière, dans la province de Québec, le

grade de docteur en médecine du col-

lège Bîshop.
Avril 1.—Election partielle de Bouth Grey;

J. H. Hunter, libéral, est élu par ac-

clamation.
Avril 2.—La législature de la Nouvelle-

Ecosse se ^unit ; le lieutenant>>gou-

verneur attire l'attention sur le droit

de la province à rentrer dans les dé-

air;>i.ii,„ .iUii.
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bourses qu'elle ù faits pour la oons*
tructioD aes chemins de fer qui sont
devenus propriété du gouvernement
fédéral ou dont il a assumé leoontréle
législatif.

Avrû 4. —Le gouvernement terreneuvien
défend d'accorder aux bateaux de
pèche canadiens des patentes pour la

pêche de la bouëte.
Avril 6.—Sir Charles Tupper, sir John

Thompson, etl'hon.M.Foster visitent

Washington pour conférer avec le

gouvernement américain sur la ques-
tion de l'union commerciale, et ap-

Srennent de M. Blaine que le prèn-
ent Harrison désirait être présent

aux négociations, mais qu'il avait fait

des arrangements nécessitant son ab-
sence momentanée de Washington.

Avrils—La législature du Nouveau-
Brunswick vote l'abolition du conseil

législatif; le 13, le conseil s'y soumet,
et fixe sa propre abolition à l'année
1894.

Avril 9.—La première locomotive traverse
le tunnel international de Sarnia.

Elections partielles dans l'Ile du Prince-

Edouard. Yeo dans le comté de
PrincOj Jenkins à Gharlottetown,
Gumminiskey au ft Augustus et Ro-
bertson dans le comté de King, libé-

raux, sont élus, et réduisent legouver-
nement conservateur à la minorité.

La conférence australienne adopte un
plan de confédération des colonies.

Avril 10.—Sur proposition d'abolir lé

commerce de l'opium dans l'Inde, la

chambre des communes anglaise se
prononce par 160 contre 130 contre le

gouveniement Salisbury.

Avril 12.—L'amiral Provo Wallis, qui prit

part à la fameuse bataille entre le

Chenepeahe et les Shannon, au laige de
Boston, fête son 100e anniversaire.

Avril 16.—La nouvelle législature de l'On-

tario vote à une majorité ministé-
rielle de 21 voix, de rémunérer les

employés publics par salaire plutôt
que par honoraires.

Une délégation municipale, dans une
entrevue avec le gouvernement de
Québec, proteste contre la récente loi

sur les patentes d'auberges.
Bismarck est élu au parlementallemand
par Geestemund.

Le comte de Kimberley est élu leajierà»

la chambre des lords.

Avril 18.->La législature du Manitoba est

Srorogée après avoir voté l'extension

n G. P. R. jusqu'à Souris, et un sub-
side de $500.000 à la compaffnie du
chemin de fer de la Baie d'Hudson.

Avril 21.—Le ministère conservateur de
l'Ile du Prince-Edouard donne sa dé-
mission sur le refus du lieutenant-
gouverneurde dissoudre la législature;

un nouveau cabinet (libéral), se forme
le lendemain. Freoi. Peters devient
procureur«énéral et premier ministre:
Anffus MoMullan secrétaire provincial

et J. B. McLean commissaire des tra-

vaux publics.

Avril 28.—Sir William Whiteway, pre-
mier ministre de Terreneuve, se pré-
sente à la barre de la chambro des
lords pour expliquer les vues de la
colonie dans la question des pêcheries
et de l'union commerciale.

Le rapport du budget de M. Goshen ac-

cuse pour le Royaume-Uni un reve-
nu de £90.48a000 et une dépense de
£88.440.000.

D. B. McLellan est élu président de l'as-

semblée législative de l'île du P.'K
Avril 29.—Réunion du parlement ; Peter

White, de Renfi«w, est élu président
de la chambre des communes ; l'hon.

M. Lacoste est nommé président du
sénat

Avril 30.—L'hon. M. Mercier reçu en au-
dience par le pape.

Mai 5.—La législature de l'Ontario vote
une augmentation de traitement A
M. Mowat et d'indemnité à M. Mere-
dith, chef de l'opposition. Tous deux
refusent

Mai 7.—La législature de la Nouvelle-
Ecosse repousse le liU sur le suffrage
des femmes (ter 22 voix contre 13.

Mai 8.—Un incendie & Alliston, Ont, fait

pour un million de dommages.
Les délégués pamellistes ont une assem-

blée fructueuse A Montréal.

Mai 11.—Dans la chambre des communes,
M- Tarte accuse de corruption élec-

torale et d'abus d'influence politique

M.Thomas McOreevy , députe de Qué-
bec-Ouest, et sir Hector Langevin,
ministre aes travaux publics.

Mai 12.—Le capitaine Yemey est expulsé
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d« Iftchambra des communes anglaise
pour conduite immorale.

Mai Il—La banque d'Angletone porte
•on taux d'escompte à 6 p. c

CUflford Sifton est nommé procureur-gé-
néral du Manitoba en remplacement
de M. Martin, démissionnaire.

On dérobe le corps de M. P. Purcell du
cimetière de Summerstown.

Mai 16.—Tempête de neige et froid en
Angleterre et en France.

Mai 17.—Il nait une fille à la duchesse âo
Fifo, fille du prince de Gall»"

Mai 18.—L'évéque Maclagan e: - om^
archevêque d'York.

Mai 20.—Premier vote de la nouvelle
chambre des communes sur proposi-
tion de rappeler la loi fédérale du cens
électoral. Le gouvernement obtient
une majorité da 29 voix.

Mai 21.—Exécution à Belleville de James
Kane pour le meurtre de sa femme.

Mai 27.—''Common ", à sir F. Johnson,
gagne la course au Derby.

Mai 28.—On dépose à la chambre des
communes anglaise un bill prohibant
pour un an la chasse aux seeUs dans
la mer de Behring ; conformément i
l'entente avec les États-Unis sur les

limites de chasse, en attendant le

r^lement du difiërend.

Mai 30.—Sir Geoi^ge Stephen, de Montréal,
élevé à la pairie par la reine avec le

titre de lord Mount-Stephen.
Juin 4.—Larocque est pendu à l'Orignal

B)ur le meurtre des deux filles

cGonigle.
Juin 0.—^Accusé d'avoir triché aux cartes

àTranby Croft, sirWm Gordon-Cum-
ming poursuit en difiTamation ; le

S
rince de Galles cité comme témoin,
épose, et le procès se termine en fa-

veur du défendeur, et sir William est

renvoyé de l'armée.

Juin 10.—Le rev. Dr.Wardrope,de Guelph,
est élu modérateur de l'assemblée des
presbytériens.

Juin 13.—L'hon. J. J.C. Abbott consent à
former un cabinet

Juin 14.—Oentrvingt personnes perdent
la vie dans un accident de chemin de
fer à Moenchenstien, Suisse.

Juin 22.—Sir Georges Baden-Powell et le

Dr. William Dawson sont nommés

Kr le gouvernement britannique ft

flbt de visiter les pêcheries de êeali

de la mer de Behring et de faire une
enquête.

Juin 23.—L'hon.M. Foeter présente le bud-

Sst qui acnuse un revenu pour 1889 90
e $39.879.926 et une dépense de

$35.994.041, soit un surplus de $3.885.-

893. Le revenu de l'année 1890-91 est

estimé A $.39.000.000 et la dépense A
$36.200.000, laissant un surplus d'en-

viron $2.800.000. Il annonce que l'im-

pôt sur le sucre brut sera aboli.

Juin 24.—La chambre des communes se

S
renonce en faveur de la nomination
'une commis^'ion royale pour l'étude

de la prohibit; h < , alcools.

Juin 25.—Mariage a .drighton de M. Par-
nell avec Mme O'Shea.

Juin27—Le. uvemement américain lève
la quarai. ine sur les moutons et le

bétail canadiens.
Juil. 1.— La chambre des communes

siège le jour de la fête nationale, Do-
minion Vay.

Juil. 6.—L'empereur Guillaunve d'Alle-

magne arrive à Londres en visite à la

reine.

Slocum, Smiler, Wood et Jurigo exécutés

g
ar l'électricité dans la prison de
ing-Sing, N. Y.

Téléfi^unme de Londres à Victoria C.

B., promet que le gouvernement an-

Slais accueillera les demandes d'in-

emnités résultant de pertes subies
par la mise en vigueur du tnodtu vi-

vendi dans la mer de Behring.
Juil. 16.—Le croiseur canadien Dream sai-

sit six bateaux de pêche américains
qui braconnaient près de Campo-
bella

Juil. 18.~Le paquebot Cirée s'échoue au
large d'East Fointi Anticosti ; le capi-

taine Jennings et quatre hommes se
noient

Juil. 25.—On plante la dernière fiche du
chemin de fer Calgary et Edmonton.

Collision de cbemm de fer à Saint-
Mandé, France, 43 tués et 103 bles-

sés.

Juil. 27.—Lord Mount-Stephen prend place
dans la chambre des lords.

Juil. 29.—Par 114 voix contra 88, la

chambre des communes repousse l'ar

mendement Cartwright au budget
portant l'abolition des droits sur Tps
objets de première nécessité et la um-
gociation d'un traité de réciprocité
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commerciale avec le gouvernement
américain.

Juil. 31.—Cuba et les Etats-Unis siiznent

un traité de réciprocité commer-
ciale.

Le parlement de la Nouvelle-Galles du
Sud repousse un projet de loi sur le

suffr^ des femmes.
Août 1.—On dévoile le monument érigé à

l'hon. John Norquay à Winnipeg.
Août 6.—Le capitaine Lawlor, dans son

bateau de pêche Sea Serpent, arrive de
Boston au large de Lizzard Point,
vainqueur du capitaine Andrews dans
le Mertnaid, qui reste en route.

Août 8.—Election partielle de North Bran-
don, Man.; le procnreur-gAnéral Sifton
élu à 178 voix de majorité.

Août 11.—Sir Hector Langevin remet son
portefeuille de ministre des travaux
publics.

Août 18.—Le " Senaputty " de Manipur
et autres Manipuriens exécutés pour
le meurtre du commissaire Quentin.

Août 14.—La chambre des communes
vote la loi autorisant les territoires de
l'Ouest à régler la question de l'usage
de la langue française.

Août 23.—Un édifice de Park Place. New-
York, s'effondre tuant 60 personnes.

Août 27.—Le steamer Kite retourne à
Saint-Jean, T. N., après avoir laissé

le lient et Mme Feayy et leurs corn-

Signons dans la baie McCormack,
roënland, en route pour explorer le

nord.
Le train de Sound Brood, Pa., parcourt
un mille en trente-neuf secondes et
quatre cinquièmes, parcours le plus
rapide qui ait jamais été fait ; il par-
courut encore cinq milles en trois mi-
nutes vingt-six secondes quatre cin-

auièmes, dix milles en sept minutes
onze secondes.

Août 28.—Dans la bataille de Santiago,
Chili, îes troupes de Balmaceda sont
mises en déroute par 'as révolution-
naires, ce qui met fin à la guerre.
Balmaceda se suicide.

Août 29.—Le paquebot Empresa of Japan,
du C. P. K., abrège de 9 jours 19
heures le voyage de Yokohama à
Vancouver.

Sept 1.—Lord Stanley inaugure l'exposi-
tion des Cantons de PEst à Sher-
brooke. .

Sept 8.—lie paquebot Empren o/ Japan
transporte les malles de Yokohama A
Vancouver si vite, qu'elles sont livrées

& Londres en 21 jours. Le plus rapide
trajet jamais accompli.

Sept 9.—La commission du sénat, apTÔs
inveétigation de l'affaire de la Baie-
des-Chaleurs, rapporte que les billets

de MM. Mercier, F. Langelier, Chaa.
Langelier, C. A. P. Pelletier, Ernest
Pacaud et J. I. Tarte ont été payés à
même les $100.000 escroquées par Pa-
caud A Armstrong pour af^surer à ce
dernier $175.000 du gouvernement de
Québec.

Sept 14.—Grandes inondations à Tolède,
Espagne, plus de 2,000 personnes
périssent

,

Sept 16.—La commission parlementaire
chargée d'examiner l'accusation por-

tée contre M. Cochrane, député d'East
Northumberland, d'avoir trafiqué de
places A la disposition du gouverne-*
ment, rapporte que l'accusation n'est

pas fondée.

La milice est appelée à maintenir l'ordre

EBndant la grève des scieurs A Hull.

on.Alex. Lacoste estnomméjuge-en-
chef de la cour du banc de la reine.

La sous-commission des privilèges et

élections rapporte, au sujet des accu-
sations Tarte : Qu'A l'égard du contrat

de curage des ports pour l'année 1882
il avait été entendu entre M. Thomas
McGreevy et la société Larkin, Con-
noUy & Cie, que M. McGreevy, en
aualité de députe, ferait jouer son in-

nence auprès du gouvernement en
faveur de la société.

Qu'A l'égard du contrat du " cross wall ",

M. McGreevy avait obtenu de l'ingé-

nieur des travaux publics, M. Boyd,
des renseignements touchantd'autres
soumissions qu'il avait accordées A
Larkin, Connolly, & Cie., et que. plus

tard, il avait re9U des associés plus
de $14.000.

Qu'A l'égard du contrat pour le quai de
Lévis, il avait été entendu que M.
McGreevy recevrait une somme dont
on n'avait pu découvrir le chifi^
exact

Qu'A l'égard du contrat du qaia\ Esqni-
maul^ M. McGreevy avait reçu des
sommes d'argent en échange a» l'in-

fluence et
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Qu'à l'égam du contrat du bassin, M.
McGreeTy s'était entendu avec la so-

ciété Larkin, C'onnolly, & Cie., dont
éon frère faisait partie, pour Qu'elle

lui versât S26.ÛQ0 pour fins polftiques,

mais qu'il n^stpM prouvé qu'il se soit

servi de son influence près le départe-

ment des travaux publics au profit de
la société.

Que M. McOreevy était propriétaire du
steamer Admirai, et qu'il bénéficia du
subside accordé à ce steamer par le

gouvernement.
Que M. McOreevy avait empoché, mais
non d'une manière malhonnête, une
Sartie du subside payé à la compagnie
n chemin de fer de la Baie-des-Char

leurs.

Quant A l'accusation portant que de 1883

A 1890, Thos. McOreevy avait été l'a-

fl»nt p«yé et le représentant de Larkin
Connolfy & Cie., dans la commission
du havre de Québec, au parlement et

dans ses rapports avec le département
des travaux publics, la commission
déclare que de fait il a toujours agi

dans l'intérêt de la société.

Que M. McOreevy s'est servi du nom du
ministre des travaux publics dans mb
rapports avec Larkin, Gonnolly & Cie<,

et de manière A faire comprendre
qu'il avait de l'influence sur le mi-
nistre.

Sept 17. 'Inauguration de l'exposition de
Montréal.

Sept» 18.—Sir Julian Pauncefoot, ministre

d'Angleterre A Washington, proteste

que les Etats-Unis n'ont pas observé
les termes du modus vivendi, dans
l'afifaire de la ifier de Behring, et

avaient laissé tuer trop de teal».

L'hon. M. Mercier consent A demander
an lieutenant-gouverneur Angers une
investigation dans le scandale de la

Baie-des-Chaleurs.

Sept. 21.—Sir Jamea Fergusson est nom-
mé mattre-général des postes.

Découverte des os d'un mastodonte A
Botany, Township Howard, Ont.

S^t 2S.~La cour d^appel maintient la.

légalité de la local option tow, de l'On-

taria
Sept. 29.—L'hon. Thos. McOreevy, député

de Québec-Est, est expulsé de laL

chambre des communes pour mauvais
usage de sa position et coipplicité de
concussion.

Le paquebot 7«u(onteréduit A cinq jours,

vingt-et-une heure et vingtrdeux mi-
nutes, le trajetde New-York A Queens-
town.

Sept. i>0.—Le général Boulanger se brûle

la cervelle dans le cimetière d'IXblles,

Belgique»

Cet 1.—R. N. O'Brien, Montréal, est

trouvé coupable d'avoir diftamé le

prince Oeorges de Galles.

Un incendie dans les quais d'Halifax

fait pour $200.000 de dommages.

Cet. 2.—Les pèlerins visitent le Panthéon
et donnent lieu A une émeute qui re-

met en question le départ du pape
de Rome.

Oct 10.—Deux-cent mille personnes as-

sistent aux obsèques de M, Pamell au
cimetière de Glasnevin.

Oct. 12.—Tjcb parnellistes lancent un ma-
nifeste où ils se déclarent déterminés

A continuer la lutte contre Gladstone.

L'inspecteur d'immigration américain

De Barry, A Bufialo, rapporte qu'il est

parvenu A faire renvoyer, en cette

ville, beaucoup d'employés canadiens.

Oct. 13.—Les enfants des écoles de To-

ronto célèbrent avec beaucoup d'v^n-

thousiasma l'anniversaise de la ba-

taille de Queenstown Heights.

Nomination d'une commission royale

sur le service civil composée de MM.
Georges Hague, E. Barbeau, le juge

Burbidge et J. M. Courtney.

Oct. 14.—La commission royale composée
des juges Jette, Davidson et Baby,

commence à recevoir, A Québec, les

dépositions, dans l'investigation du
scandale de la Baie-des-Chaleurs.

Oct 16.—Le concile œcuménique métho-

diste, réuni A Washington, se pro-

nonce en faveur de l'union d'action

des méthodistes du monde entier.

Oct 16.—Le gouvernement commence, A
Montréal, une poursuite contre André
Sénécal, ex-surintendant de l'impri-

merie nationale, un recouvrement des
commissions perçues par des per-

sonnes avec lesquelles il avait fait des

afiiaires.

M. Balfour, secrétaire-en-chef pour l'Ir-

lande succède A M. W. H. Smith
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en qualité de leader de la chambre
des comnounei'

Oot 20.—Léda Lamontagne est condam*
née, i Sherbrooke, A 7 ans de priaon
pour avoir aidé à incendier la mai-
son de son mari à Wolfeatown, après
qu'il eût été tué par son firère.

" Sunol," à Robert Bonner, bat tous les

ehevauz du monde en parcourant, A
Stockton, Cal., un mille en 2 m. 8^ sec.

Oct 21.—Le BuUeri Journal, de Frédéric*

ton, publie une lettre de l'hon. Wil-
frid Laurier où il dit: " La question
de l'indépendance nationale est bien
vaste, et rien ne me montre que le

pays y soit préparé. Cependant, c'est

une question qu'il vaut toujours la

peine de discuter et de ne point
perdre de vue. *\ Lettre d'Artbabaska
en date du 18 oct. 1891.

Oct 23.—Robert H. McGreevy et Owen
Eugène Murphy, principaux témoins
A l'appui des accusations portées par
M. Tarte contre Thomas McGreevy,
député, et sir Hector Langevin, sont
trouvés coupables d'avoir comploté
pour frauder leur associés de $400.000,

et prennent la fuite.

Oct 27—Le paquebot Teutonic raccourcit

encore la traversée de l'Atlantique en
faisant le voyage de New*York A
Queenstown en 6 j. 21 h. et 3 m.

La cour suprême déclare la loi du Ma-
nitoba abolissant les écoles séparées
des catholiques-romains inconstitu-

tionnelle et nulle.

Thomas McGreevy, ex-député, M. Con-
noUy et N. K. ConnoUy, cités A com-
paraître pour répondre A l'accusatioi^

de complot pour frauder le gouverne-
nement dans des entreprises de tra-

vaux publics.

La police et les troupes répriment de sé-

reuses émeutes électorales A Cork;
plusieurs têtes endommagées.

Oct. 28.—Annulation de l'élection de M.
Trow, député libéral de South Perth
pour cause d'achat de voix par ses

Tnts.
—Flavin, du parti McCarthv, est

élu A Cork en remplacement de M.
Faràell par 8,669 voix, contre 2,167
voix données A Redmond, pamelliste»

et 1,161 données A Sarsfield, union-
nxHe.

Annulation de l'élection de M. Hender-

son, député conaerv., de Halton» pour
cause de corruption par ses agents.

Nov. 7.—Dans les élections des territoires

du Nord-Ouest, une forte majorité se
prononce contre la prohibition des
boissons fortes.

Nov. 9,—Annulation de l'élection de Gib-
son. député libéral de Lincoln.

Annulation de l'élection de Tarte, dépu-
té libéral-allié de Montmorency.

Annulation de l'élection de Borden, dé-
puté libéral de King, N. R, qui avoue
ses menées illégales.

Nov. 10.—Election de Kirkwood, libéral,

dans le comté d'East Wellington.
Nov. 11.—Vote sur le rappel de la loi Scott

dans le comté de Charlotte, N. B. ; la
loi est maintenue par une forte maio-
rite.

L'Empire, de Toronto, publie le rapport
d'une entrevue supposée avec J. P.

Whelan où il accuse les libéraux de
Québec de l'avoir forcé de payer
$16.000 de pots de vin pour l'entreprise

du palais de justice de Québec.
Nov. 18.^Annulation de l'élection du Dr.

Spohn, député libéral d'EastSimooa
Nov. 17.—Annulation do l'élection de J.

A. McDonald, député conserv., du Cap
Breton.

Nov. 21.—Annulation de l'élection de M.
Truax, député libéral d'East Bruce.

Nov. 28.—Da Fonseca, premier président
de la république brésilienne, démis-
sionne A la suite de la révolte causée
par sa conduite dictatoriale.

Nov. 26—M. Richard White, de la Gor-
zette, est arrêté pour diflTamation, pour
avoir publié les accusations de pots
de vin de l'Empire contre le gouver>
nement Mercier.

Nov. 26.—Annulation de l'élection de M.
Forbes, député libéral de Queen,
N. £.

Nov. 28.—Annulation de l'élection de M.
Brodeur, député libéral de Bouville.

Dec. 4.—Annulation de l'élection de M.
Barroa, député libéral de North Vic-
toria.

Dec. 7.—Le gouvernement retire A Terre-
neuve certains priviltees douaniers, A
la suite du refus de l'Ile d'accorder
aux pécheurs canadiens des facilités

pour obtenir de la boaëte.
Dec. 8.—Annulation de l'élection de Har-
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mft, dépoté libéral de Weat Nor*
thamb«rliuid.

Déo. 9«—TemMUT* impoM des droiii

péoianz «or 1m prodoiti canadiens.
Annulation de l'élection de M.
Oilliee, député conaervatenr de Rich*
nond, N> E.

Dec. 10.—Annulation de l'élection de M.
Marihall, député conaerv., d'Eaat
Hiddleaex.

Déo. 11.—Annulation de l'élection de M.
Gennan, député libéral de Welland.
Le 19, il eat déclaré inéligible.

Annulation de l'élection de M. Fair«
bairuf député conaerv., de Bonth Vic-
toria.

Le train du C. P. R., portant les troupes
navales, arrive à Halifax de Vancou-
ver i^rés 161 heures de marche.

Dec. 14.—Annulation de l'élection de M.
C. Cameron, député libéral de West
Huron.

La cour du Manitoba annule le règle-

ment dea écoles publiques de Winni-
neg, par la raison que les membres de
l'église anglicaine ne peuvent être

taxé» pour le soutien des écoles non
contrôlées par l'église anglicaine.

Dec. 15.—Les ]nfL«B de la commission
royale remettent au lieutenant-gou-
verneur un rapport portant condam-
nation du gouvernement Mercierdans
le scandale de la Baie-des*ChaIenrs.

Le même jour, le lieutenant-gouverneur
Anoera renvoie M. Mercier et invite

M. De fioucherville à former un non-
veau ministère.

Annulation de l'élection de M. Proulz,
député libéral de Prescott ; il en ap-
pelle à la cour suprême.

Dec. 21.—Formation du nouveau gouver-
nement conservateur de Qaébec. Pre-

mier ministre et président du conseil,

M. De Boucherviile
\
procureur géné-

ral, M. T. C. Casgrain ; commissaire
des travaux publics, M. Q. A. Nantel

;

commissairedes terresde la couronne,
M. K T. Flynn ; trésorier provincial,

M. J. 8. Hall ; commissaire de l'agri-

. culture, M. Louis Beaubien : secré-

taire provincial, M L. P. Pelletier
;

MM.X. B. Masson^ L. O. Taillon et
John Mointosh, ministrea sans porte-

feuillee.

Dec. 28.—Dissolution de la législature de
Québec ; élections fixées au 8 mars.

NÉCROLOGIE.

Jan. 2.—Alex. Wm ^inglake, historien.

Jan. 4.—Le P. Labelle, " l'apôtre de la co-
lonisation. "

Jan. 6.—Emma Abbott, cantatrice.

Jan. 12.—Rachel Stillwagson, à l'âge de
106 ans, à Flushing, N. Y. Elle éUit
née A Tarrytown, N. Y., le 18 sept.
1786.

Jan. 1 7.—Georges Bancroft, historien amé-
ricain.

Jan. 20.-Kalakana, roi de Hawaii.
Le Prince Beaudoin, héritier du roi des

Belges.
Jan. 28.—L'hon. H. L. Macdonald, com-

missaire des travaux publics de l'Ile

du P. E.
Jan. 29.—Wm Windom, secrétaire du tré-

sor des Etats-Unis.
Jan. 80.—Charles Bradlaugh, député ra-

dical et athée.

Jan. 31.—Meissonier, grand peintre fran-
çais.

Fév. G.—L'ex-juge Rainville, de Montréal
Fév. 11.—L'amiral Porter, de la marine

des Etats-Unis.
Fév. 12.—Wm Winram, président de la

législature du Manitooa.
John McLean. fondateur du World, de
Toronta

L'hon. D. R Wilmot, ancien gouv.,du
N.B.

Fév. 14.—Le général Tecumseh Sherman,
de l'armée deâ Etats-Unis.

Fév. 22.—Le comte d'Albermale, vétéran
de Waterloo.

Mars 17.—Le prince Jérôme Bonaparte,
prétendant français.

Mars 21.—Le générid Joseph E. Johnson,
chef confédéré.

Mars 29.—M. Charbonnel, 1er archevêque
catholique-romain de Toronto.

Mars 31.—Le comte de Granville, qui fit

voter le " N. B. A. Act " par le parle-

ment anglais.

Avril 8.—Phinées Bamum, le grand mon-
treur américain.

Avril 24.—Le général Von Moltke, grand
stratégiste allemand.

Mai 1.—Patrick Purcelli ancien député de
Glengarry.

Mai 6.—Le Dr Magee, archevêque d'York.

Mai 7.—Le sénateur Haythorne, de l'Ile

du P. E.

//
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Mai 15.—Le aënateur Loenard, de Lon*
don.

Mai 16.—Sir Edward Kenny, législateur

de la Nonvelle-Eooise.
Mai S0<—Sir Antoine A. Dorion, juge-en»

chef de la cour du banode la reine de
la province de Qnéliec.

Juin 6.—Sir Jol)n A. Maodonald.
Juin 9.—Sir Andrew Stuart, ancien juge

de la cour supérieure de Quéliec.

Juil. 4.—Hannibal Hamiin, ancien vice-

président des Etats-Unis.
Juil. 26.—L« sénateur Odell.

Août 12.—Georges Joues, éditeur du Time»
de N. Y.

James Bussell Lowell, écrivain.

Sept 0.—Jules Grévy, ancien président
de France.

Henry Cecil Raikes, roaitre-général des
postes de la Grande-Bretagne.

Oct 6.—L'hon. W. H. Smitli, chancelier de
l'échiquier.

Le roi de Wurtemberg.

Oot 7—Charlea Stuart Pamell, leader ir-

landais.
Sir John Pope Hennessy, politicien \r-

landais.

Oct. 22—Philippe Herbert Oarpenter, sa-

vant distingué
Nov. 6.—J. Greffory Smith, président do

chemin de ler Central Vermont.

Nov. 10.—L'^'^n. Sam. Shipman, législa^-

tateur de la Nouvelle-Écosaei à Tftge

de 101.

Nov. 19.—Le comte Lytton, poète et em-
bassadeur d'Angleterre en Franoa

Nov. 22. — Sœur Thérèse-de-Jésus, supé-
rieure de l'asile de la Longue-Pointe.

Dec. 4.—Dom Pedro, ex-empereur du Bré-
sil.

Dec. 19.—Lerév. Patrick Dowd, curé de
. l'église Bt-Patrick, à Montréal
Le sénateur Plumb, du sénat américain.

Dec. 21.—Le rév. E. A. Staffofd, pasteur
méthodiste.
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